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AVANT-PROPOS 



Dans la Préface de notre Commentaire sur le Code de 1857, 
nous écrivions : « Nous avons cru devoir nous abstenir, d'une fa- 
çon absolue , d'entrer dans les discussions qui se présentaient 
cependant tout naturellement, au sujet de modifications à apporter 
à certains articles. » Nous nous sommes bornés, en effet, à men- 
tionner, à la suite de cette observation, les critiques dont le Code 
de 1857 avait été l'objet, principalement depuis la guerre. 

Cette réserve nous était commandée par les savantes études de 
Foucher, par les nombreux arrêts de la Cour de cassation qui ex- 
pliquent, jusque dans ses moindres détails, notre législation mili- 
taire. 

Mais, les deux lois que nous reproduisons ici sont récentes, elles 
n'ont pas de commentaire autorisé ; aucun arrêt ne vient encore 
fixer l'esprit du juge ; il nous a donc paru nécessaire d'aborder ces 
discussions que nous avions évitées, de parti pris, au début de 
Botre tâche. 

Le rapporteur de la commission législative, général Robert, a 
lui-même reconnu, dans ses consciencieux rapports, que les modi- 
fications capitales apportées dans nos institutions militaires, prin- 
cipalement par les deux lois du recrutement et de l'organisation 
générale, rendaient utile, indispensable même, dans un temps 
rapproché, une refonte complète des lois pénales de l'armée. 

Les deux lois qui suivent peuvent donc être considérées comme 
provisoires, ce qui autorise et nécessite de notre part, non des cri- 
tiques, mais une discussion plus précise. 

B était impossible, en effet, dans un travail partiel, de s'inspi- 
rer complètement des principes qui avaient servi à la rédaction du 
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texte antérieur : le législateur ne pouvait que songer au plus pressé, 
et, sans se dissimuler les défectuosités de son œuvre, voter une loi 
insuffisante pour l'avenir, peut-être, mais qui donnait immédiate- 
ment à l'autorité militaire des pouvoirs reconnus indispensables. 

Les lois des 18 mai et 18 novembre 1875 ont placé les réser- 
vistes (nous employons ce mot dans son sens général) sous la juri- 
diction militaire ; elles ont complété l'œuvre des lois de recrute- 
ment et d'organisation. Elles suffisent aux nécessités du présent et 
permettent d'attendre, — quoiqu'il arrive, — une réforme plus étu- 
diée et plus complète. 

De ces deux lois, la première se borne à apporter quelques mo- 
difications à divers articles du Code de 1857. Le législateur s'est 
inspiré des souvenirs si récents de la guerre de 1870 : il a abrégé 
les formalités, les délais, rendu la justice plus expéditive en temps 
de guerre. 

Mais, la loi du 18 novembre est nouvelle ; elle était la consé- 
quence logique des réformes apportées dans nos institutions : 
elle a donc une exceptionnelle importance, et prête forcément à 
des observations plus nombreuses que nous considérons comme 
un devoir de ne pas passer sous silence. 

La première objection que soulève l'étude attentive de cette loi 
est celle-ci : 

N'était-il pas possible de fondre ces dispositions avec la loi an- 
cienne, de raccorder ce texte avec le Code de 1857? 

Lors de la discussion de la loi précédente (18 mai), le général 
Robert avait insisté, et avec raison, pour qu'on ne fît pas une loi 
séparée, distincte de celle de 1857 ; il était parvenu à faire triom- 
pher son opinion, et l'Assemblée s'était bornée à modifier certains 
articles anciens qui paraissaient ne plus suffire aux nécessités de 
la situation. 

On n'avait ainsi qu'une loi de justice militaire ; un seul texte 
devait être remis entre les mains du juge. 

La même pensée aurait dû, peut-être, conduire la commission, 
la première partie de sa tâche accomplie, à ne pas créer une loi 
nouvelle, mais à fondre les dispositions qu'elle voulait édicter avec 
celles qui existaient déjà. 
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La difficulté était plus sérieuse que pour la loi du 18 mai. Dans 

celle-ci, en effet, tous les sujets traités répondaient à des articles 
du Code ; dans celle-là, au contraire, on se trouvait en présence 
de dispositions nouvelles n'ayant pas de similaires dans le texte de 
1857. 

Mais, pour répondre à cette objection, il suffisait de prendre la 
suite des articles existants du Code, de numéroter, non de 1 à 26, 
mais de 278 à 303. 

Cette méthode présentait deux avantages : 

1<> Elle n'introduisait pas dans l'esprit du juge une certaine con- 
fusion, puisqu'au lieu de le placer en face de deux lois distinctes, 
elle ne lui donnait qu'un seul texte augmenté d'un titre avec 
vingt-six articles nouveaux ; 

2^ Elle avait, en outre, cette signification évidente que la ré- 
serve de l'armée active et l'armée territoriale étaient également, 
— quoique dam des. proportions différentes^ — soumises au régime 
militaire. 

Peut-être eût-il été sage, en effet, de bien marquer qu'il n'existe, 
en temps de guerre, ni lois militaires différentes, ni catégories de 
citoyens distinctes, de réagir ainsi virilement contre cette tendance 
trop commune chez les hommes de la réserve et de l'armée terri- 
toriale, de ne se considérer, en aucun cas, comme des soldats. 

Tendance qui est en opposition manifeste avec l'esprit même de 
nos lois; 

Tendance regrettable, parce qu'elle n'inspire pas le sentiment 
du devoir, de lar discipline, de cette responsabilité collective sans 
laquelle il n'y a pas d'armée, et, on peut le dire, pas de patrie. 

La loi de 1872 sur le recrutement était incontestablement plus 
sage lorsqu'elle posait nettement et tout d'abord ce principe : 
« Tou^ les Français doivent le service militaire personnel jusqu'à Vâge 
de 40 ans^ » 

Les dispositions particulières venaient ensuite. 

De même, pour tous les citoyens astreints à servir, il ne fallait 
qu'un seul Code, qu'une même loi. 

La loi sur l'organisation générale s'inspirait de la même salu- 
taire pensée, lorsque, dans son article 35, elle disait : « U armée 
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territoriak, lorsqu'elle est mobUiséei est soumise auûo Mm tt rtgkmeMs 
qui régissent Vannée active. . . » 

C'est bien là le sens vrai, celui qu'il faut partout et toujours sou- 
tenir. En temps de guerre y les distinctions disparaissent; il n'y à 
plus que des soldats : donc, une seule loi. 

On ne peut objecter que, d'après la décision de l'Assemblée, les 
tribunaux ordinaires deviennent compétents dans certains cas, 
aue les pénalités ne sont pas les mêmes, etc. Le Code, étant la i^ègle, 
pouvait contenir toutes les exceptions. 

L'adoption de cette base présentait un avantage plus grand en- 
core peut-être : elle imposait au législateur les principes salutaires 
sur lesquels est établie la loi, elle lui interdisait de dévier de It 
ligne tracée; sans doute, elle lui permettait de faire preuve de 
plus ou moins d'indulgence, mais elle ne lui laissait pas lé droit 
d'aller à rencontre des règles fondamentales. 

Avec ce système, le juge militaire n'avait qu'une mesure. 

Pour ne citer qu'un exemple, il n'était pas obligé de se dire : 
« Lorsque l'accusé appartient à V armée active, et qu'il a commis 
un crime militaire, — non de droit commun, — il m'est interdit d'ad- 
mettre des circonstances atténuantes ; mais ce pouvoir m'est ac- 
quis si l'inculpé appartient à l'armée territoriale. i> 

Nous n'insisterons pas ; mais il nous a paru nécessaire de signa- 
ler ce danger très-réel, et d'insister, après le savant rapporteur au 
.travail consciencieux duquel nous devons les deux lois nouvelles^ 
sur l'ui^ence d'une c;odification plus précise et plus rigoureuse de 
notre législation militaire. 
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PORTANT MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE MILITAIRB 



Versailles, le 48 mai W5. 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. i". 

Les articles 2, 7, 13, 18, 33, 34, 35, 37, 42, 44, 43, 46, 48, 49,. 
50, 70, 71, 84, 85, 109, 156, 230, 231, 234 et 235 du Code de justice 
militaire sont modifiés ainsi qu'il suit : 



LIVRE r. - TITRE F. 



CHAPITRE 1er. 

Des conseils de gverre permanents dans ks circonscriptions territoriales. 

Art. 2. 

Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de chacune des 
circonscriptions militaires territoriales formées à l'intérieur, sous le 
titre de région de corps d'armée ou de commandement supérieur, et 
en Algérie, sous le titre de division militaire. 

Si les besoins du service l'exigent, d'autres conseils de guerre perma- 
nents peuvent être établis dans la circonscription par un décret du chef 
de l'État, qui fixe le siège de chacun de ces conseils et en détermine le 
ressort. 

L'article 2 du Code de 1857 était ainsi conçu : 

« Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de chaque division 
territoriale. 

« Si les besoins du service l'exigent, un deuxième conseil de guerre per- 
manent peut être établi dans la division par un décret de TEmpereur, qui 
fixe le siège de ce conseil et en détermine le ressort. » 

Les modifications apportées par la loi du 18 mai 1875 portent sur plusieurs 
points : / 
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I. Elles substituent à ces mots, t chef-lieu de chaque division ierritoriak » , 
ceux-ci : « chef-lieu de chacune des circonscriptions militaires territoriales 
formées à l'intérieur sous le titre de région de corps d'armée ou de commande- 
ment supérieur, et en Algérie, sous le titre de division militaire ». 

Cette modification avait été rendue nécessaire par le vote de la loi sur 
l'organisation générale de Tarmée (24 juillet 1873), qui groupe en temps 
de paix les forces militaires de la France en 18 corps d'armée (non compris 
TAlgérie). . 

II. Ce n'est plus seulement un deuxième conseil de guerre permanent qui 
peut être établi dans la circonscription (au lieu de la division). Une loi adoptée 
par l'Assemblée nationale en juin 1872 (1) avait déjà modifié le deuxième 
paragraphe de l'article 2. Le chiffre croissant des affaires motivait suffi- 
samment cette rédaction nouvelle. 

Le nombre des nouveaux conseils de guerre peut-il être indéterminé? 
Est-il laissé à l'appréciation seule du chef de l'Etat ? 

Le texte de l'article semble l'indiquer, puisqu'il ne renferme aucune res- 
triction à cet égard: de plus, l'exposé des\motifs du projet présenté le 12 mars 
1874, par le ministre de la guerre, contient ces mots '.«Les événements ont 
démontré la nécessité de laisser plus de latitude au chef de l'Etat, qui, aux 
termes de l'article 26 dudit Gode, aie droit de créer les conseils de révision 
par décret, sans que le nombre en soit limité,^ Le chef de l'Etat aurait donc 
pour les conseils de guerre comme pour les conseils de révision un droit 
absolu, illimité. 

Mais une loi votée par l'Assemblée en juin 1872 porte la stipulation sui- 
vante : 

« Le nombre des conseils de guerre permanents pourra, si besoin est, être 
élevé, par décret du Président de la République, à un chiffre supérieur à 
celui fixé par l'article précité : mais sans que le nombre des conseils supplé- 
mentairetf puisse dépasser celui des corps d'armée établis sur le territoire de 
leur circonscription. j> 

Il y a là une disposition limitative qui nous paraît devoir être combinée 
avec le texte de l'article 2. 

in. L'article 2 soulevait une question d'un intérêt capital :les attributions 
judiciaires devaient-elles être, en totalité, conférées aux généraux comman- 
dant les corps d'armée» ou une partie devait-elle être attribuée aux généraux 
divisionnaires? 

Deux projets étaient en présence, et ont successivement étë discutés au 
sein de la commission : 

Le premier, ayant pour but de se conformer (2) aux prescriptions de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 24 juillet, consistait à établir en permanence dans chaque 



(4) V. Commentaire eur le Code de juitiee milUaire, par MM. Pradier-Fodéré et Amédée 
LeFanre. '^ 

<f) Article 9 de la loi des 7, 48 et 24 jaîllet 4873.— Chaque corps d'armée est organisé, d'une 
manière permanente, en diyisions et en brigades. 

Le corps d'armée, ainsi que tontes les troupes qui le composent, sont ponr?ns, en tout temps, 
du commandement des états-majors et de tous les senrices administratif et auxiliaires qui leur 
sont nécessaires pour entrer en campagne; le matériel de toute nature dont les troupes et les 
divers services du corps d'armée doivent être pourvus en temps de guerre est constameieiit 
organisé et enmiagasiné à leur portée 
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corps d^armée, trois conseils de guerre, un dans chaque division active, et un 
troisième au chef-lieu de la région. Dans ce système, le conseil de guerre de 
chacune des divisions actives aurait eu, sous Fautorité du général division- 
naire, une juridiction limitée s'appliquant exclusivement, comme en cam- 
pagne (1), aux officiers, sous-officiers et soldats ou autres assimilée (com- 
posant cette division, tandis que le conseil établi au cbefJieu de h région 
sous Fautorité directe du commandant du corps d'armée aurait eu juridiction 
sur tout le personnel non endivisionné, et en général, sur tous les jasti- 
ciables des conseils de guerre autres que ceux compris dans le personnel 
des divisions actives. 

<( Le deuxième système avait pour objet (nous citons textuellement ici le 
rappori de M. le général Robert, car la concision de Tarticle 2 rend néces- 
saire un commentaire développé), tout en évitant la multiplicité des conseijis 
de guerre en temps de paix, de tenir grand compte cependant de la néces- 
sité d'associer les généraux commandant les divisions actives et leurs 
subordonnés directs à l'action de la justice, et de leur donner des moyens 
préparés d'avance, de faire fonctionner promptement dans leurs divisions, 
en cas d'entrée en campagne,' les conseils de guerre à créer; voici les 
données de ce système : 

lo II n'y aurait ordinairement, comme le propose le projet de loi, dans 
chaque région de corps d'armée, qu'un seul conseil de guerre (avec faculté 
pour le chef de l'Etat d'augmenter éventuellement ce nombre ), et la direc- 
tion supérieure de la justice militaire, le pouvoir juridique dans ses attri- 
butions principales, serait aux mains du commandant du corps d'armée. 
Mais, sous son impulsion et sous ses ordres, les généraux commandant 
les divisions actives auraient une part encore assez importante de pou- 
voirs et d'attributions pour la recherche et la poursuite des délits et des 
crimes; 

2» A cet effet, on réserverait au commandant de la région territoriale le 
pouvoir d'ordonner la mise en jugement d'un prévenu, de convoquer le 
conseil de guerre, et d'assurer l'exécution du jugement; il aurait en outr«, 
bien entendu, le droit d'ordonner les informations. — Mais, ce dernier 
droit ne lui serait plus exclusivement réservé, et chaque officier général 
commandant une divijsion active aurait de son côté, à l'égard des mili- 
taires ou assimilés composant le personnel placé directement sous s^s 
ordres, le droit d'ordonner des poursuites et les moyens de faire procéder 
à des instructions judiciaires; 

30 Pour arriver à ce résultat, il y aurait dans chaque division active ce 
qu'on pourrait appeler un parquet divisionnaire d'instruction judiciaire^ 
composé d'un officier chargé des fonctions de commissaire du GouveroiÇ- 
ment, d'un autre officier chargé des fonctions de rapporteur, et enfin d'un 
commis-greffier ou greffier auxiliaire. — Tous les trois seraient rattachés 
pour ordre au conseil de guerre unique, ou bien à l'un des conseils de 
guerre de la région, lorsqu'il s'y trouverait deux ou plusieurs conseils, r^ 
Les deux ofSciers et le greffier prendraient dans ce but le titre de substituts 
divisionnaires et de greffier divisionnaire, près de tel ou tel conseil de 
guerre ; 



(i) Voir, plus loin, Tarticlc 33. 
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¥ Le général commandant la division active pourrait, de sa propre 
autorité (sauf à rendre compte au commandant du corps d'armée), donner 
tordre d'informer toutes les fois qu'il y aurait pour lui, par suite de plaintes 
ou de rapports à lui adressés, présomption suffisante d'un crime ou d'un 
délit commis par l'un de ses subordonnés directs, et l'information serait 
faite sous la direction du substitut divisionnaire du commissaire du Gou- 
vernement par le substitut rapporteur attaché à la division; 

8<> Une fois l'instruction terminée et jugée suffisante par le général de 
division, ce dernier transmettrait le dossier de l'affaire, accompagné comme 
d'ordinaire du rapport et des conclusions des delix magistrats du parquet, 
au général commandant la région, et il y joindrait, s'il le jugeait utile, son 
avis personnel sur la suite à donner, mais cet avis ne ferait pas, en principe, 
partie du dossier ; 

60 Le général commandant la région exercerait seul alors le droit, soit 
d'ordonner la mise en jugement et de convoquer le conseil de guerre, soit 
de rendre une ordonnance de non-lieu ; il pourrait toujours aussi, d'ailleurs, 
prescrire un supplément d'instruction; 

70 La faculté de donner, au besoin, l'ordre d'informer contre les militaires 
ou assimilés composant le personnel des divisions actives ne serait pas 
du reste absolument retirée de droit au général commandant la région : 
dans certains cas, et notamment dans les cas où il recevrait lui-même direc- 
tement contre les militaires ou assimilés de ces divisions, des plaintes ou 
des rapports, il pourrait à son gré, soit confier l'instruction au commissaire 
du Gouvernement et au rapporteur titulaires du conseil de guerre ou de 
l'un des conseils de la région, soit en charger les substituts divisionnaires ; 
mais il devrait, dans le premier cas, prévenir le général de la division active, 
et, dans le deuxième cas, faire passer l'ordre d'informer par son intermédiaire ; 

8" La direction de l'action judiciaire, y compris les ordres d'informer, 
serait (sous la réserve des dispositions générales de Tarlicle 61 du Gode), 
exclusivement réservée au général commandant la circonscription: l^en 
ce qui pourrait concerner les militaires ou assimilés composant le personnel 
des corps et des services administratifs placés sous ses ordres, en dehors 
des divisions actives de son corps d'armée ; 2» pour tous les crimes ou délits 
commis sur le territoire de la région par des justiciables des conseils de 
guerre autres que ceux compris dans le personnel de ces divisions ; S® en 
ce qui concerne ces mêmes justiciables, qui seraient arrêté *sur ce territoire, 
et dont il croirait devoir retenir la poursuite par application de l'article 61 
précité ; 

9^ Le commissaire titulaire du Gouvernement près de chaque conseil de 
guerre demeurerait en principe le représentant du ministère public dans 
toutes les affaires, mais les substituts divisionnaires pourraient être appelés 
ordinairement ou accidentellement, suivant les circonstances, et d'après les 
instructions du commandant du corps d'armée, à soutenir l'accusation 
devant les conseils de guerre, pour les crimes et délits à l'instruction des- 
quels ils auraient participé; 

iO<> En cas de départ d'une division active, les archives du greffe et du 
parquet divisionnaires seraient réunies aux archives du greffe du conseil 
de guerre auquel ce parquet aurait été rattaché pour ordre, comme il a été 
précédemment indiqué. 
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.« C'est à ce second système tel qu'il vient d'être exposé que la com- 
mission s'est arrêtée 

t Sans doute, il n'aboutira pas à satisfaire absolument au texte de 

l'article 9 de la loi du 24 juillet 1873, puisqu'il ne donnera pas au moins un 
conseil de guerre organisé en permanence dans les divisions actives, mais 
il prépare, du moins, dans ces divisions, les éléments nécessaires à la forma- 
tion très-prqmpte d'un ou de deux conseils. Il ne laissé, d'ailleurs, subsister 
aucune chance de confusion d'attributions entre les commandants dQS corps 
d'armée et les généraux divisionnaires ; les pouvoirs respectifs des uns et 
des autres sont bien distinctement déterminés. Le commandant de la région 
demeure le chef incontesté de l'action judiciaire dans tout le territoire de la 
région, même en ce qui concerne le personnel des divisions actives, mais 
les généraux divisionnaires reçoivent une délégation permanente pour assurer, 
dans l'intérieur de leurs divisions, le commencement aussi prompt que 
possible des poursuites régulières qui leur paraissent nécessaires. > 

La commission proposait, en conséquence, à divers articles du Code, 
des modifications radicales pour établir et développer le principe des 
parquets divisionnaires qu'elle voulait poser dans l'article 2. Celte question 
à une importance trop grande pour que nous n'y insistions pas : elle 
soulève, en effet, de grands problèmes qui intéressent directement la réor- 
ganisation de l'armée. Nous allons donc passer rapidement en revue les 
modifications proposées par la commission, et les arguments invoqués par 
elle. Les principaux changements portaient sur l'article 4 de la loi de 1857, 
qui était ainsi modifié (1) : 

« Il y a près de chaque conseil de guerre un commissaire du Gouverne- 
ment, un rapporteur et un greffier, aidés, s'il y a lieu, par des substituts 
et des commis-greffiers, suivant les besoins du service, 

« Un substitut du commissaire du Gouvernement, un substitut du rappor- 
teur et un commis-greffier sont, en outre, toujours attachés à chacune des 
divisions actives qui composent les corps d'armée. Ils prennent le titre de 
substitut divisionnaire (du commissaire du Gouvernement ou du rapporteur) 
et de commis-greffier divisionnaire^ près le conseil de guerre permanent de 
telle cii'conscription (2). » 

Le ministre de la guerre soutenait une thèse opposée, et demandait dans 
son projet que l'action judiciaire « entière » fût attribuée aux généraux de 
corps d'armée. 

Voici quel était le texte de l'article proposé par le projet ministériel : 

« Tous les pouvoirs dévolus par le Code de Justice militaire pour l'admi- 
nistration de la justice militaire, en temps de paix, aux généraux com- 
mandant les divisions militaires territoriales, sont attribués désormais aux 
généraux commandant les corps d'armée de chaque région, qui, en vertu 
de l'art. 14 de la loi précitée, doivent être investis du commandement terri- 
torial. 

« Ces pouvoirs ne pourront être délégués, à moins d'une loi spéciale. 



(4) Article 4 de la loi de 4857. — Il y a près de chaque conseil de guerre un commissaire 
inm^rial, un rapporteur et un greffier. 

il peut élre nommé un ou plusieurs substituts du commissaire impérial et du rapporteur, et un 
on plusieurs commis-greffiers. 

(2) On bien près le (<•' ou ?• ou 3«) conseil, s'il y a deux ou plusieurs conseils. 
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«j Les généraux commandant les corps d'armée exerceront Faction judi- 
ciaire sur toutes les troupes stationnées dans l'étendue de leur comman- 
demeht, soit qu'elles appartiennent à leur corps d*armée, soit qu'apparte- 
' nant à un autre corps d'armée, elles aient été appelées temporairement sur 
leur territoire. 

« Cette action sur les troupes détachées s'exerce pendant tout le temps 
ùd elled resteront stationnées dans la circonscription du commandement. 
Après leur départ, les tribunaux militaires de la circonscription conti- 
nuerolit de connaître des crimes et des délits dont la poursuite leur avait 
été déférée. 

« En cas de mobilisation des troupes ou d'absence des officiers généraux 
€(rffîmândaïit les régleras, l'action judiciaire appartiendra aux généraux 
iflVêôtis régulièrement du commandement territorial en vertu de l'article 23 
âe la loi du 24 juillet 1873, et à partir du jour où ils prendront effectivement 
le commandement du territoire. > 

Le projet de la commission fut adopté en première et en seconde délibé- 
ration. M. le général Robert avait présenté à l'appui du nouvel article 4, 
les observations suivantes qu'il n'est pas inutile de rapporter : 

t L'application rigoureuse de la loi de 1873 aurait, pour conséquence 
logique, la création de trois conseils de guerre par chaque corps d'armée. . 

« Dans le sein de la commission, nous nous sommes placés, tout de suite, 
on face de cette hypothèse, et nous aurions voulu pouvoir réaliser cette 
prescription de la loi d'organisation. 

« Nous avons alors demandé au ministre de la guerre s'il approuvait cette 
pensée^ s'il croyait que son application pourrait présenter des avantages, 
ne produire aucun inconvénient et, enfin, quelle influence elle pourrait 
avoir sur son budgeti 

« M. le ministre de la guerre nous a répondu, relativement au côté bud- 
gétaire, que nous arriverions à une dépense considérable. Quant aux avan- 
tages de la mesure, M. le minisire ne les niait pas sous le rapport de la 
nécessité d'avoir, en temps de paix, ce qui est indispensable en temps de 
guerre. Mais il trouvait à cette mesure des inconvénients, résultant de la 
multiplicité des tribunaux militaires, de la difficulté d'établir au milieu 
d'êttx u^e jurisprudence bien ordonnée. 

« Mais alors nous avons dit : Faut-il ne rien faire ? Faut-il qu'il n'y ait rien 
de préparé dans les divisions actives en vue de l'établissement, au moment 
de la mobilisation, de ces conseils de guerre qui seront nécessaires indu- 
bitablement? Eh bien, nous avons cherché, et nous avons trouvé un moyen 
terme qui consiste, au lieu d'avoir un conseil de guerre dans les divi- 
sions actives, à n'y avoir que ce que nous avons appelé un parquet d'in* 
struction. ^ 

« Voici, messieurs, comment nous entendons les choses : il n'y aurait dans 
chaque région territoriale qu'un seul conseil de guerre, deux au plus dans 
quelques cas exceptionnels, comme à Paris, où il y en a quatre actuellement, 
et où l'on pourrait en maintenir trois, comme à Lyon, à Lille et dans quel- 
ques autres corps d'armée. Ainsi, en principe, nous plaçons un conseil de 
guerre au chef- lieu de chaque région, sous l'impulsion et la haute autorité 
du général commandant le corps d'armée. Et puis, au-dessous de cet offi- 
cier général, sous son impulsion, sous son contrôle, les généraux division- 
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naires auraient sous la main et à leur disposition les moyens de faire com- 
mencer sur-le-champ Tinstruction judiciaire qu'ils jugeraient à propos de 
prescrire contre les crimes ou délits dont ils auraient connaissance, commis 
par des militaires placés directement sous leurs ordres. 

t Cette instruction se ferait par l'intermédiaire d'un substitut, commis- 
saire du Gouvernement, et par les soins d'un substitut rapporteur; le général 
de division aurait donc qualité pour ordonner l'information quand il jugerait 
cette mesure nécessaire, et puis il examinerait le dossier, quand l'infor- 
mation serait terminée, et il l'adresserait avec son avis au général en chef 
commandant la région. 

t La part d'autorité du général de division consisterait donc en ce qu'il 
pourrait, de sa propre initiative, donner l'ordre d'informer, et , l'infor- 
mation faite, il aurait à la transmettre à son chef, le général commandant 
la région. C'est ce dernier qui, seul alors, aurait le droit de donner l'ordre 
de mise en jugement et de convoquer le conseil de guerre. 

• A partir de ce moment, le général de division n'a plus à s'occuper de 
l'affaire; le conseil de guerre étant saisi, et toutes choses se passant alors 
comme il est dit dans le Code, aux dispositions duquel, sur ce point, nous 
ne changeons plus rien. 

« Avec ce système, messieurs, on a un premier avantage, relativement 
aux facilités de l'information. Elle se fait sur les lieux, sans perdre detemps, 
à proximité des témoins et des pièces à conviction. La détention préventive 
est abrégée, et le jugement du conseil de guerre est tout aussi bien préparé 
qu'il peut l'être dans le parquet du chef-lieu de circonscription. 

a Je prie l'Assemblée de remarquer combien ce système se rapproche 
de ce qui se passe ordinairement dans les tribunaux ordinaires par l'action 
des magistrats des parquets d'arrondissement. 

c( A cela, on fait des objections ; on peut en faire à tout, et principalement 
à tout ce qui se présente comme une innovation. 

a On dit : Il y aura des difficultés, des conflits. Pour moi, je ne crois pas 
aux conflits dont on parle. Je n'y crois pas, parce qu'en principe les conflits 
ne sont pas possibles à l'armée entre supérieurs et inférieurs; en tous cas, ils 
ne doivent pas être tolérés. Et quand des conflits s'élèvent entre supérieurs 
et inférieurs, il y a des moyens de les^aire cesser, et M. le ministre de la 
guerre les connaît bien. 

« Je ne crois donc pas à ces conflits. Je puis bien croire à quelques diffi- 
cultés de détail et de mise en œuvre au moment où, pour la première fois, 
on introduira ces parquets divisionnaires; mais notez que nous avons eu 
soin d'indiquer dans un des derniers articles qu'on n'en établira que suc- 
cessivement, et lorsque cela deviendra possible, lorsque les locaux et les 
personnels seront trouvés; par conséquent, le ministre de la guerre, qui dirige 
de haut l'exacte observation de la loi et la bonne administration du service 
de la justice militaire, aura tous les moyens de donner au préalable des 
instructions de détail, d'organiser tous ces parquets divisionnaires de con- 
cert avec les généraux commandant les régions, et, dès qu'ils seront orga- 
nisés, de les faire fonctionner avec régularité. Maintenant, si nous ne fai- 
sons pas cela, si cette innovation modeste n'est pas admise et si, d'un autre 
côté, nous reculons devant la dépense et les complications de trois conseils 
par corps d'armée, il n'y aura rien de préparé dans les divisions pour le 
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cas de guerre, car je n'appelle pas une préparation ce système qui consiste 
à permettre aux officiers de police judiciaire militaire de déléguer, au 
lieu d'agir par eux-mêmes, de déléguer, dis-je, un ou plusieurs de leurs 
subordonnés pour faire les opérations nécessaires à la constatation des. in- 
fractions. Ce droit de délégation, c'est une bonne chose, nous l'admettons 
très-bien; tous nous admettons volontiers qu'un chef de corps puisse 
charger un de ses officiers d'aller faire, en son nom et à sa place, des opé- 
rations qui sont inhérentes aux fonctions d'officiers de police judiciaire. 
Mais, encore une fois, ceci ne remplacera pas ce que nous proposons, le 
but ne sera pas atteint. Il n'y aura pas auprès du général de division, 
auprès du chef d'état-major qui doit le seconder, les éléments néces- 
saires à la formation des conseils de guerre en cas d'entrée en cam- 
pagne. 

« Voilà ce qui a trait à l'observation de la loi de 1873. Mais il y a une 
autre considération à faire valoir. J'ai dit qu'avec ce système nous amoin- 
drissions le grade do général de division. 

« En effet, en principe, sous l'ancienne législation, le général commandant 
la division territoriale était investi du droit de juridiction. Il avait, pour sa 
division, le pouvoir qu'ont aujourd'hui les généraux commandant la cir- 
conscription. 

« On a dit que tous les généraux de division n'étaient pas des comman- 
dants territoriaux, je le sais bien ; cependant, il y avait à ce moment-là 
22 divisions territoriales. Il y avait 3 divisions en Algérie, ce qui faisait en 
tout 25 commandements territoriaux divisionnaires. 

(( Le nombre des généraux de division -était de 80. C'était donc dans la 
proportion de 25 à 80, c'est-à-dire que 25 généraux sur 80 avaient des at- 
tributions judiciaires, comme complément de leur action disciplinaire. 
C'était une proportion de 31 p. 100. Aujourd'hui, qu'est-ce que nous avons? 
Nous n'aurons que 22 généraux commandants du territoire à titre de ter- 
ritoire régional ou de gouvernement spécijil. Or, combien y a-t-il de géné- 
raux de division maintenant ? Il y en a 100. La proportion est donc de 22 ou 
de 23 p. 100 aujourd'hui, tandis qu'auparavant elle était de 31 p. 100. Vous 
voyez qu'on peut dire, en général, que le grade de général de division sera 
maint^ant considérablement amoindri dans ses attributions. 

« Il arrivera, d'ailleurs, que les commandants de corps d'armée ne seront 
pas tous des généraux de division ; à un moment donné, ce seront des ma- 
réchaux de France. Le nombre de ces commandements donnés aux géné- 
raux de division se trouvera encore diminué. 

« Mais à côté d'eux, il y a les chefs d'état-major. Aujourd'hui ces derniers 
n'auront en rien à se mêler de la justice militaire ; toutes les pièces leur 
passeront sous les yeux, et ils ne serviront, si je puis employer cette expres- 
sion, que de boîte aux lettres ; mais ils n'auront à exercer aucune action 
quelconque sur l'ensemble des opérations de la justice militaire. 

« Voilà les inconvénients que nous trouvons à l'état de choses qui existera 
si tout pouvoir judiciaire est désormais enlevé aux généraux de division qui 
ne commanderaient pas les corps d'armée. 

« En résumé, la solution que nous proposons ne va pas tout à fait au fond 
des choses, elle ne satisfait pas complètement à la loi de 1873; mais elle est 
une solution intermédiaire entre ce qui devrait être rigoureusement et l'état 
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de choses auquel on aboutirait si l'on s'en tenait à ce qui est proposé par 
M. le général Loysel. 

« Nous demandons donc que ce principe de la création des parquets divi- 
sionnaires soit admis, et qu'en conséquence, l'article 4 nouveau, qui intro- 
duit pour la première fois dans notre projet un texte relatif à la création de 
ces parquets, soit adopté et voté par l'Assemblée. > 

Le général Loysel avait combattu en ces termes la rédaction proposée 
par la commission pour l'article 4 : 

< Dans tous les cas, l'autorité des généraux divisionnaires ne pourrait être 
sensiblement accrue par une demi-intervention dans l'exercice du pouvoir 
judiciaire, intervention qui ne pourrait se produire que par l'ordre d'infor- 
mation et ne saurait aller plus loin. L'ordre de mise en jugement ne peut, 
en effet, appartenir qu'au commandant du territoire, c'est-à-dire au com-i 
mandatnt régional. 

« Je dois aussi vous faire remarquer que, dans les troupes, on ne se préoc- 
cupe guère de la main qui prescrit les poursuites. On ne voit absolument 
que le conseil de guerre et les juges qui le composent, et ce n'est pas la 
faculté de prescrire l'information qui suffirait à grandir l'influence des gé- 
néraux commandant les divisions. 

« Enfin, messieurs, il y a toujours eu des divisions actives; il y en a eu 
dans l'ancien régime, comme dans le nouveau, et je ne sache pas que 
jamais l'autorité personnelle des généraux exerçant un commandement 
actif ait. souffert de la privation d'une prérogative réservée exclusivement 
aux généraux commandant les divisions territoriales. A ce point de vue, je 
ne comprends donc pas l'utilité des innovations faites par la commission. » 

Malgré ces observations, le nouvel article fut adopté en deuxième lecture : 
le principe des parquets divisionnaires était posé. 

Mais, lors de la troisième délibération, le général Robert fit connaître que 
la commission renonçait d'elle-même à son projet et demandait la sup- 
pression du nouvel article 4 primitiven^ent adopté. Voici les raisons pré-' 
sentées à la tribune par le rapporteur : « Les ^parquets divisionnaires, tels 
que nous les avions conçus, ont soulevé quelques observations; vous avez en- 
tendu plusieurs de nos collègues porter ces objections à la tribune (1). 

« Mais, de la part de M. le ministre de la guerre qui les avait d'^abord 
adoptés, ils ont soulevé, en dernier lieu, une objection toute spéciale, celle 
de la dépense qu'ils pouvaient occasionner. Bien que cette dépense ne dût 
pas dépasser un million, le Ministre a désiré que, quant à présent, les par- 
quets divisionnaires ne fussent pas créés. Nous avons consenti à y renoncer 
et nous les avons, j usqu'à un certain point, remplacés par deux mesures nou- 
velles, l'une donnant à la police judiciaire militaire des facilités plus grandes, 
et l'autre admettant, conformément à ce que proposait lui-même le mi- 
nistre, que chaque division active détacherait près les conseils de guerre 
de la région un certain nombre d'officiers, destinés à remplir les fonctions de 
substitut du rapporteur et de substitut du commissaire du Gouvernement. » 

L'article 2 tel qu'il est rédigé en tête de ce commentaire fut donc seul 
maintenu : les parquets divisionnaires furent rejetés; le pouvoir judiciaire 



(4) Lçs généraux Loysel et Billot. 
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fut exclusivement attribué, comme le demandait le projet primitif du 
ministre, et sous les réserves spécifiées dans l'article 7 qui suit, aux géné- 
raux commandant les corps d*armée. 

Il nous a paru nécessaire de rapporter toutes les phases de cette longue 
discussion, car il s'agit d'une question capitale, et le texte de l'article 2> 
modifié au dernier moment, peut ne pas sembler suffisamment précis. 
D'ailleurs, la réserve stipulée par le rapporteur, et qui semble indiquer que 
la création des parquets n'est que momentanément écartée, justifie ces 
longues explications. Mieux eût valu peut-être adopter la rédaction pro- 
posée par le ministre de la guerre que nous rapportons plus haut : elle 
ne laisse place à aucune. fausse interprétation, et mérite de rester comme 
le commentaire autorisé, l'explication naturelle de l'article 2 de la loi du 
18 mai 1875. 

IV. Il est un dernier point sur lequel il faut appeler l'attention : après 
avoir dit : « qu'il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de cha- 
cune des circonscriptions militaires formées à l'intérieur sous le titre de 
région de corps d'armée ou de commandement supérieur i, l'article ajoute ; 
« et en Algérie, sous le titre de division militaire >. 

Les commandements supérieurs ont été institués par la loi du 5 jan- 
vier 1875(1). 

Dans son projet, le ministre de la guerre proposait un article spécial 
ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent et à celle de la loi du 
24 juillet 1873, M. le gouverneur militaire de Paris aura l'action judiciaire 
dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, dont il commandera 
le territoire. M. le gouverneur militaire de Lyon aura l'action judiciaire 



(I ) Loi relative à rorganitation des commandements tupérieun de Parit et de Lyon. 

Versailles, le ô janvier 4875. 

« 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. 4«'. Les commandements des places de Paris et de Lyon sont confiés à des «commandants 
sapérieurs nommés par le Président de la Répnbli(^ue. 

Art. % Les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, dont le territoire est réparti entre 
les corps d'armée environnant Paris, seront, ainsi qae les troupes qui s'y trouvent stationnées, sous 
le commandement du commandant supérieur de Paris. 

De même, le département du Rhône, dont le territoire est réparti entre les corps d'armée enyi- 
ronnant LyoD, ainsi que les communes de Miribel, de Rilleux, de Neyron et de Satbooay, du 
département de l'Ain ; celles de Balan, de Béligneux et de Saint-Maurice-de-Gonidon, du même 
département, comprenant le camp de la Valbonne, enfin la commune de Feyzin, du département 
de risëre, dont les territoires sont rattachés par la présente loi à la circonscription de la place de 
Lyon, seront, ainsi que les troupes qui s'y trouvent stationnées, sous le commandement an com- 
mandant supérieur de Lyon. 

Art. 3. Toutes les mesures relatives à la mobilisation dans les circonscriptions précitées seront 
prises par les commandants de corps d'armée entre lesquels leur territoire se trouve réparti. 

^ Quant aux troupes stationnées dans les départements de la Seine, Seine*et-Oise et du Rbdne, 
ainsi que dans les territoires ci- dessus mentionnés, elles seront, au point de vue de la discipline 
générale du service, des mesures d'ordre public, sous l'autorité des commandants supérieurs de 




d'une loi. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 5. Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'organisation du commandement des places en temps 
de paix et en temps de guerre, les commandants supérieurs des places de Paris et de Lyon conser- 
veront le titre de gouverneurs, qui leur est actuellement attribué. 

Délibéré en séances publifues, à Versailles, les 43 juillet et 45 décembre 1874 et5 janvier 4876. 



J 
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d&tis le département du Rhône, dont il commandera également le ter- 
ritoire. 

t Si, ultérieurement, des établissements militaires, des fortifications, des 
garnisons ou des stations de troupes relevant du gouverneur militaire de 
Paris ou du gouverneur militaire de Lyon, venaient à être créés dans 
les départements voisins de Paris ou de Lyon, autres que ceux ci-dessus 
mentionnés, les portions de territoire où se trouveraient ces établissements 
militaires, fortifications, garnisons ou stations de troupes, seraient ratta- 
chées par un décret du Président de la République au département de 
Seine-et-Oise ou au département du Rhône, et soumises à l'action judi- 
ciaire de ces gouverneurs militaires, ainsi qu'à leur commandement. 

« Messieurs les généraux commandant les divisions militaires territoriales 
en Algérie continueront d'exercer l'action judiciaire dans la circonscription 
de leurs divisions et conformément au Gode de justice militaire. » 

La commission n'a pas cru nécessaire de consacrer à ce sujet un article 
âpêcial . M. le général Robert, dans son rapport, fournit les raisons suivaut0S à 
l'appui de cette détermination : « La loi du 5 janvier 1875, quia maintenant 
légalement établi les commandements supérieurs de Paris et de Lyon^ a 
donné en partie satisfaction au?: nécessités spéciales auxquelles l'article 8 
du projet que nous examinons avait pour but de pourvoir; et le projet de 
notre commission, par la rédaction proposée pour le nouvel article 2 du 
Code, a achevé de rendre applicables à Paris et à Lyon les diverses me- 
sures que réclamait le ministre, pour l'exécution des prescriptions de ce 
Gode dans ces deux commandements. L'un et l'autre forment maintenant, 
en dehors des 18 régions des corps d'armée, des circonscriptions qui de- 
meurent, sous la direction de leurs gouverneurs, des centres d'action pour 
les opérations de la justice militaire dans les limites territoriales tracées 
♦ par la loi (1). » 

Art. 7. 

Les commissaires du Gouvernement et les rapporteurs sont pris 
parmi les officiers supérieurs, les capitaines, les sous-intendants mili- 
taires ou adjoints, soit en activité, soit en retraite. 

- ■ ■ ' - — - . . -. 

(4) A la suite du vote de la loi du 48 mai, le miDistrQ de la guerre a adressé la circulaire sui- 
vante atu généraux commandant les corps d'armée et aux préfets des départements : 

Versailles, le 2 juin 4876. 

Messieurs, le décret du 40 août 4875 a arrêté que, transitoirement et jusqu'à la promulgation 
d'une loi sur la justice militaire, déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale, les commandants 
d« corps d'armée, ainsi que les gouverneurs de Paris et de Lyon, joindraient à leur titre celui de 
commandant de telle division militaire. 

La loi à intervenir, votée le 48 mai dernier, étant promulguée à la date du il juin, les dispositions 
transitoires arrêtées par le décret du 4 août 4 874 cessent d'exister de plein droit. 

En conséquence, la dénomination division militaire ne sera plus employée dorénavant, et la 
répartition du territoire de la France, conformément aux lois du 24jttillet4873 et du 5 janvier 4875, 
en DIX-HUIT RÉGIONS DE CORPS d'armée et en deux gouvernements militaires pour Paris et Lyon, 
est la seule qui subsiste. 

Vous voudrez bien veiller à ce que tous les officiers généraux, chefs de corps et chefs de service 
sons Yos ordres, se conforment aux prescriptions de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 

Signé : Général E. de Cisset 
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Les substituts sont pris parmi les officiers en activité dans la cir- 
conscription. Exceptionnellement et lorsque les besoins du service 
l'exigent, il peut être dérogé à cette règle, en vertu d'une décision du 
ministre de la guerre. 

L'article 7 de la loi de 1857 était ainsi conçu : * 

a Les commissaires impériaux et les rapporteurs sont pris parmi les 
ofiSciers supérieurs, les capitaines, les sous-intendants militaires ou adjoints, 
soit en activité, soit en retraite. 

< Les substituts sont pris parmi les officiers en activité dans la divi- 
sion. » 

Les modifications apportées à cet article portent sur deux points : 

L Le mot circonscription remplace le mot division (i); 

IL Le ministre de la guerre est armé du droit, lorsque les circonstances 
l'exigent, de choisir les substituts en dehors des officiers en activité dans la 
circonscription. ^ 

Ce dernier paragraphe eût demandé quelques éclaircissements qui ne se 
trouvent, malheureusement, ni dans le projet ministériel, ni dans le rap- 
port du général Robert, ni dans le compte rendu des deux discussions par- 
lementaires, car ce n'est qu'au dernier moment que la commission, renon- 
çant à soutenir le principe des parquets divisionnaires (2), a présenté cette 
nouvelle rédaction qui a été acceptée sans débat. 

Le sens devient indiscutable, lorsque l'on se reporte à la loi sur l'orga- 
nisation de l'armée, qui veut expressément que chaque corps d'armée soit 
pourvu de tout ce qui lui est nécessaire, tant en persQunel qu'en matériel, et 
n'emprunte rien aux circonscriptions voisines. L'exception accordée par le 
dernier paragraphe porte donc sur le mot activité et non sur le mot circonscrip- 
tion. Le ministre de la guerre aura le droit de choisir les substituts parmi 
les officiers en retraite de la circonscription. 

Mais , un commentaire eût été utile , non - seulement parce que la 
phrase peut, à la rigueur, prêter au doute, mais surtout parce que le sens 
réel est en contradiction avec les déclarations du général Allard dans 
V exposé des motifs de 1857. Les substituts, dit-il (3), ne peuvent être choisis 
que parmi les officiers en activité, afin de préparer une pépinière de jeunes 
officiers dont l'expérience soit plus tard un gage de bonne administration 
pour la justice militaire dans les divisions territoriales et en campagne. 

Art. 13. 

Pouf juger un membre du corps de l'intendance militaire, un mé- 
decin, un pharmacien, un officier d'administration, un vétérinaire ou 
tout autre individu assimilé aux militaires, le conseil de guerre est 
composé suivant le grade auquel le rang de l'accusé correspond. 



(\) Voirie commentaire de Tarticle précédent. r 

(2) Idem. 

(3) Voyez Commentaire mr le Code de jutlice militaire^ par P. Pradier-Fodéré et Amédée 
Le Faure. 
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L'article 13 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

« Pour juger un membre du corps de l'intendance militaire, un médecin, 
.• un pharmacien, un officier d'administration, un vétérinaire, ou tout autre 
individu assimilé aux militaires, le conseil de guerre est composé, confor- 
mément à l'article 10, suivant le grade auquel le rang de l'accusé corres- 
pond. » 

Ce nouveau texte, dit M. le général Robert dans son rapport, ne diffère 
de l'article 13 actuel que par la suppression des mots, conformément à far- 
tick 10, qui n'ajoutent rien à la signification du texte, et qui sont nuisibles, 
lorsque Ton vise l'article 13 dans l'article 46 ci-après, relatif aux conseils 
de guerre dans les places de guerre, investies ou assiégées. — En effet, 
dans cet article 46, qui renvoie à l'article 13, il est question de conseils de 
guerre composés de cinq juges seulement, tandis que l'article 10 est préci- 
sément l'article qui donne la composition des conseils composés de sept 
juges. ^ 

Art. 18. 

Lorsque, dans les cas prévus par les lois, il y a lieu de traduire 
devant un conseil de guerre, soit coname auteur principal, soit comme 
complice, un individu qui n'est ni militaire ni assimilé aux militaires, 
le conseil reste composé suivant le cas, comme il est dit aux articles 3 
et 33 pour les sous-officiers, caporaux et soldats, à moins que le grade 
ou le rang d'un coaccusé militaire n'exige une autre composition. 

L'article 18 du Gode de 1857 était ainsi rédigé : 

« Lorsque, dans les cas prévus par les lois, il y a lieu de traduire de- 
vant un conseil de guerre, soit comme auteur principal* soit comme com- 
plice, un individu qui n'est ni militaire, ni assimilé aux militaires, le con- 
seil reste composé comme il est dit en l'article 3, à moins que le grade ou 
le rang d'un coaccusé militaire n'exige une autre composition. » 

La seule modification apportée à cet article porte sur ce point que l'ar- 
ticle 33, qui introduit des modifications importantes dans la composition 
des conseils de guerre aux armées, est visé en même temps que l'arti- 
cte3(l). 

{\) L'article 35 («oyez plut loin) porte qu'en campagne deux juges peuvent être d'un grade 
inférieur à Taccusé. Dans les conseils ae guerre^ermanents, en temps de paix, il est au contraire, 
formellement prescrit que les juges ne doivent jamais être d'un grade inférieur à celui de l'accusé. 

Le conseil de révision de Lyon a rendu, à la date du 27 mai i874, un arrêt particulièrement 
intéressant qui semble introduire à cet égard une distinction : un sergent-major, le nommé Bosch, 
du 7« de ligne, comparaissait devant le 2« conseil de guerre. Le conseil appelé à le juger se com- 
posait d'un lieutenant-colonel, président; d'un chef de bataillon, de deux capitaines, d'un lieu- 
tenant, d'un sous-lieutenant et d'un maréchal des logis de cuirassiers. 

Cette composition est-elle conforme aux prescriptions de la loi ? Le condamné ne l'a pas pensé 
ainsi. Il a soutenu devant le conseil de révision, qu'en vertu de ce grand principe que : le 
9upér%eur ne doit jamais être jugé par ton inférieur, le jugement du conseil de guerre devait être 
cassé, parce que lui, supérieur,^ avait été jugé par son inférieur eii grade et en commandement. 

Voici les conclusions déposées à l'appui du pourvoi : 

a Attendu que. si l'article 3 du Code de justice militaire désigne comme juge dans la composition 
normale des conseils de guerre, un sous-officier, c'est à la condition que le juge, pris dans cette 
catégorie de militaires, sera au moins d'un grade égal, sinon supérieur, à celui de l'accusé, afin de 
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sanregarder (oat ft la fois les principes de ce Cods et le respect de raoforité, fondêmeit ée la 
4i^ipliDe, f «i ne fermaient pas que V inférieur toit le juge de$ acte» de ton fupéfieur; 

« Attendu que, dans Tespècc, le sergent-major a été jugé par un maréchal des logis de cnirassierç, 
son inférieur en grade et en commandement, conformément aux articles 2 et 4 de l'ordonnance dk 
Jfimars 4838, sur la hiérarchie militaire, et que, dès lors, la composition du conseil dej^uerre, 
déterminée par l'article 3 du Gode de jurisprudence militaire, n'ayant pas été modifiée suivant le 
grade ou le commandement de l'accusé, ainsi que le prescrit l'article ^0 précité , le jugement rendu 
se trouve entaché du cas de nnllilé^ prévu par le premier paragraphe de l'article 74 du Code. Par 
ces motifs, plaise eu conseil de casser. » 

Comme on le voit, cette question de procédure criminelle présente un certain intérêt ; c'est la 
première fois, du reste, qu'elle est soulevée devant un conseil de révision, depuis la promulgation 
de la loi militaire de 4857. 

Après avoir entendu M. le colonel Crétin, commissaire du Gouvernementale conseil de révision 
a rendu le jugement suivant: 

« Attendu qu'aux termes de l'article 3 du Code de juNspmdcnce militaire, la compositbn dn 
conseil de guerre, appelé à juger un sous-officier, caporal ou soldat, comporte un juge du grade de 
sous-officier; 

« Attendu qu'aucune disposition de l'article 40, du même Code, ne prescrit, en ce qui coneerne 
le jugement des sous-officiers, de modifier cette composition du conseil, pour mettre en rapport 
le grade du juge avec celui de l'accusé, ainsi que cela se fait pour les officiers; 

« Attendu qu'il est de principe quen matière pénale tout est de droit étroit ; qu'il n'es^ p«s 
permis aux juges d'étendre ou de restreindre la loi ni de distinguer là oîi elle n'a pas distingué; 

« D'où il suit que la composition du conseil de guerre qui a jugé le sergent-major, quoique com- 
prenant un juge d'un grade inférieur, était régulièrement composée; par ces motifs, confirme le 
jugement dont est recours. » 

Ce ju|sement pose, en principe, qu'un sergent pourra juger un adjudant sous-officier aussi bien 
qn'ila ji]gé un sergent- major, parce que tous deux sont sous-officiers : la loi s'attache au grade et 
BA tient pas compte de 1« supériorité que pent dtoner remphi. 
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CHAPITRE I. 
D€$ conseils de guerre aux armées. 

Art. 33. 

Lorsqu'un corps d'armée est appelé, ou que plusieurs corps d'armée 
réunis en armée sont appelés à opérer, soit sur le territoire, soit au 
dehors, un ou deux conseils de guerre sont établis sur Tordre du mi- 
nistre de la guerre dans chaque division active, ainsi qu'au quartier 
général de Tarmée, et, s'il y a eu lieu, au quartier général de chaque 
corps d'armée. 

Si une division active ou un détachement de troupes de la force d'un 
bataillon au moins sont appelés à opérer isolément, uû ou deux conseils 
de guerre peuvent également être formés dans la division ou dans le 
détachement. 

Ces conseils de guerre sont composés de cinq juges seulement, con- 
formément au tableau ci-après, suivant le grade de Faccusé , jusqu'à 
celui de lieutenant-colonel inclusivement. 



aiUDB 

|>E h*ACCJ}Sé» 



Soas-officier, caporal ou 
brigadier, soldai. . . 



GRADE 

ou PRÉSIDENT. 



GBAPE 
PE$ JUGEB 



SoQs*lieiitenant. 



LienteDant 



Capitaiiie. 



Chef de bafaillon, chef 
d'escadron, major . . 



lâ^tenant-colonel . . . 



4 chef de bataillon, chef i'fiacadroii oa 

Colonel ou lieutenant- ) i ^M^Ji 
colonel V c^Pi**^^»» 

^^ ^ • • • 1 4 lieutenant o« soiig4i«Qt6Atnt, 

\4 sous-effîder. 

IA chef de batailton, chef d'eacadoon ou 

i capitaine, 

4 lieutenant, 

4 sons-lieutenant. 

14 chef de bataillon , chef d'aseadr^n ou 
major, 
4 capitaine, 
t lieutenants. 

14 lieutenant-colonel, 
4 chef de bataillon, chef d'^scadion ou 
major, 
â capitaines. 

H colonel, 

/iiî«x.-i A^ ivi.:».^i. ) ^ lieutenant-colonel. 

Général de brigade . . . J ^ ^^^^^ ^^ baUiUon, chefs d'escadron ou 

( majors. 

r>jc jc ^ j x. ' j ^2 colonels. 

Général de brigade. . . J ^ Ueutenants-coloneis. 

i 
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Il y a près de chaque conseil un commissaire du Gouvernement rap- 
porteur, remplissant à la fois les fonctions de magistrat instructeur et 
celles du ministère public, et un greffier. 

Il peut être nommé un ou plusieurs substituts du commissaire du 
Gouvernement rapporteur et un ou plusieurs commis-greffiers. 

Les articles 11, 12, 13, 14, 16, 17 et 18 du présent Code sont appli- 
cables aux conseils de guerre ainsi composés (1). 

Il n'est rien changé à la composition des conseils déterminés par 
Tarticle 10 du présent Code, pour les autres grades à partir de celui de 
colonel. 

L'article 33 du Code de 1857 était ainsi rédigé : 

« Lorsque plusieurs divisions sont réunies en armée ou en corps d'ar- 
mée, deux conseils de guerre sont établis dans chacune de ces divisions, 
ainsi qu'au quartier général de Tarmée, et, s'il y a lieu, au quartier général 
du corps d'armée. 

« Si une division active ou un détachement de troupes doit opérer isolé- 
ment, deux conseils de guerre peuvent également être formés dans la divi- 
sion ou dans le détachement. 

€ Ces conseils de guerre sont composés ainsi qu'il est dit aux.articles 3, 
4, 7, 10, 11, 12, 13, 15, 16 et 17 du présent Code. . 

* 

Les modifications apportées à l'esprit et au texte de l'article 33 du Code 
de 1857 sont nombreuses et importantes: elles ont été inspirées parla 
nécessité de rendre la justice militaire plus expéditive en campagne, néces- 
sité proclamée par tous les écrivains, reconnue par tous les officiers, et dont 
la dernière guerre a prouvé la justesse. La peine infligée au coupable ne 
peut avoir d'effet qu'à la condition d'être immédiate : s'il faut recourir aux 

(4) Voici le texte de ces divers articles. 

Art. 44 (Nouvelle rédaction duiQ mat 4872). Pour juger an général de division ou un maréchal 
de France, les maréchaux et les généraux de division sont appelés, suivant Tordre de Fancienneté, 
à siéger dans le conseil de guerre, à moins d'empêchement admis par le ministre de la guerre. 

Art. 42. A défaut d'un nombre suffisant de maréchaux, sont appelés à faire partie du conseil de 
guerre, d'après leur rang d'ancienneté et suivant l'ordre suivant : 
.40 Des amiraux; 

2" Des officiers généraux ayant commandé en chef devant Tcnnemi. Ces officiers généraux seront 
nommés par le ministre de la guerre qui restera juge des cas d'empêchement. 

Les fonctions de commissaire du Gouvernement peuvent être remplies par un général de division 
et celles de rapporteur sont exercées par un officier général. 

Art. 43 {Nouvelle rédaction du 4 8 mat 4875). Pour juger un membre du corps de l'intendance 
militaire, un médecin, un pharmacien, un officier d'administration, un vétérinaire ou tout autre 
individu assimilé aux militaires, le conseil de guerre est composé suivant le grade auquel le rang 
de Taccusé correspond. 

Art. 44. S'il y a plusieurs accusés de différents grades ou rangs, la composition du conseil de 
guerre est déterminée par le grade ou le rang plus élevé. 

Art. 46. Les fonctions de commissaire impérial sont remplies par un officier d'un gr^de ou d'un 
rang au moins égal à celui de l'accusé, sauf le cas prévu par l'article 42. 

Lorsqu'un commissaire impérial est spécialement nommé pour le jugement d'une affaire, il est 
assisté du commissaire ordinaire près le conseil de guerre, ou de l'un de ses substituts. - 

Art. 47. Les conseils de guerre appelés à juger des prisonniers de guerre sont composés, comme 
pour le jugement des militaires français, d'après les assimilations de grade. 

Art. 48 (Nouvelle rédaction du iS mai 4875). Lorsque, dans les cas prévus par les lois, il y 
a lieu de traduire devant un conseil de guerre, soit conime acteur principal, soit comme complice, 
un individu qui n'est ni militaire ni assimilé aux militaires, le conseil reste composé suivant le cas, 
comme il est dit aux articles 3 et 33 pour les sous-officiers, caporaux et soldats, à moins que le 
grade ou le rang d'un coaccusé militaire n'exige une autre composition. 



LOI DU 48 MAI 1875. 855 

formalités compliquées de la procédure, si le délit n'est pas atteint au 
moment même, pour ainsi dire, où il se produit, la répression n'a plus d(î 
valeur , puisqu'elle n'amène plus cette terreur salutaire, qui, en coupant 
le mal dans sa racine, empêche le désordre de se continuer. 

Le législateur avait à envisager ici deux aspects distincts : 

i^ Il devait concilier les nécessités de la justice avec les garanties que 
l'accusé, quel que soit son crime, est toujours en droit d'exiger. 

2<> Il devait songer qu'en campagne, la loi de justice militaire est une loi 
de salut commun. 

Dans la justice de droit commun, et même dans la justice militaire en 
temps de paix, c'est l'importance seule du délit ou du crime que le juge a 
à examiner. Mais, en temps de guerre, il doit se préoccuper surtout des cir- 
constances extérieures, de l'effet produit, de l'influence qu'une apparence 
d'impunité pourrait exercer, non-seulement sur les soldats, mais sur les 
habitants. Tous sont solidaires, à l'armée, par cette raison péremptoire 
que le crime d'un seul peut compromettre le salut de tous (1). 



(4 ) Le ministre de la gaerre et la commission se sont refusés à inscrire dans le Code la for- 
mation des court martialei. 1\ nous paraît indispensable cependant de citer ici de nombreax 
extraits dn remarquable et instructif discours prononcé par le général Loysel dans la séance du 
4 mars 4875, car c'est là une question qui touche de bien près les juges militaires : 

« Dans les circonstances graves, les cours martiales se sont toujours imposées. Les dispositions 
prises par tous les gouvernements et tous les chefs d'armée sont là pour le démontrer ; l'expérience 
récente de 4870 le confirme; les correspondances des généraux ^ui ont exercé les commandements 
les pins importants sont là pour en témoigner ; je vous en fournirai la preuve tout à l'heure. 

« Les effectifs s'accroissent dans des proportions inusitées. D'où la nécessité absolue de fortifier 
la discipline par tous les moyens, et d'arriver à une action judiciaire plus prompte, plus rigoureuse, 
en employant des moyens exceptionnels. Seulement, il a toujours fallu, il faudra toujours avoir 
recours à tes moyens. Mais, il ne faut pas y aririver lorsque le mal a déjà des racines si profondes 
que le remède n'aurait plus aucune efficacité. 

« Aujourd'hui surtout que la nécessité s'impose de porter des coups rapides, si la cour martiale 
ii*est pas inscrite d'avance dans la loi, il sera impossible de la créer en temps utile ; il n'en faudra 
pas moins arriver là, et alors il faudrait l'appliquer à trop de coupables. Au début d'une cam- 
pagne, au contraire, une crainte salutaire, inspirée non-seulement par l'institution, mais même 
aussi par le nom qu'elle porte, aura l'influence la plus décisive. 

« ffnfîn, messieurs, permettez-moi de considérer le projet à un antre point de vue. L'institution 
que je vous propose est humaine. Il est certain, en effet, que par quelques exemples sévères faits 
dès le principe, on évite la cruelle nécessité de recourir aux moyens extrêmes ; elle est humaine, 
parce 'qu'elle soustraira à la maraude, au pillage, à toutes sortes d'excès, dos populations paisibles et 
inoffensives; c'est ici que je vous demande la permission de mettre sous vos yeux quelques passages 
empruntés à la corres|)ondance des généraux les plus autorisés qui, tous, réclament avec instance 
l'institution de juridictions exceptionnelles. Vous le verrez, messieurs, c'est presque toujours contre 
la maraude, contre le pillage qu'il faut réagir par des moyens d'une extrême énergie. 

<c Je commence par l'extrait d'une lettre du général de division Kléber au général Ernouf, chef 
de l'état-major général de l'armée de Sambre-et-!)f euse : 

« Sans la punition prompte et exemplaire d'un délit constaté, le délit se répète, la discipline est 
perdue, et sans discipline, point d'armée..... 
f « Je t'invite,- en conséquence, à demander aux représentants du peuple à l'armée, ou au Gou- 

: vernement s'il le faut, le remplacement du tribunal existant par une institution plus nerveuse et 

plus propre à maintenir le soldat dans le cercle de ses devoirs. Il me semble que les commissions 
militaires attachées à chaque division, telles qu'elles ont été organisées par un arrêté du représentant 
du peuple Gilet, atteindraient ce but. » 

Le général Hoche écrivait, à la date du 23 messidor an m : 

j « On ne vous a pas dit la vérité en accusant nos soldats de piller, il fallait ajouter : Ils assas- 

sinent, ils violent. Les lois sont insuffisantes ; et leur malheureux général est obligé d'en faire 
. justice le sabre à la main. » 

• 
« Le général Jourdan, commandant en chef de Varmée de Sambre-et-Meute, 
i au Directoire exécutif: 

I* « J'ai eu l'honneur de vous écrire plusieurs fois, citoyens directeurs, et je vous répète que je crois 

^ les lois militairet intuffitantet ; il est nécessaire que la punition des coupables soit pins prompte 

et que la forme des jugements soit moins compliquée ; qu'un général en chef ait le droit de s'écarter 
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Le législateur de 18S7 avait compris qu'il est indispensable d'arme^ 
souverainement le juge militaire; cependant la loi présentait encore cer- 
taines lacunes que la rédaction nouvelle s'est efforcée de conabler. 

momeDtanément dBs lois militaires, pour faire des règlements proyisoires, poar ramener Tordre 
dans l'amée, lorsque l'indiscipline s'y sera introduite. » 

ABMÉB DE RHIN-ET-MOSBLLE, GÉNÉRAL EN CHEF ItOREAU • 

« Au quartier général, à Lampertzau, le 9 messidor an iv. 

« Il est recommandé aux généraux, aussitôt qu'ils auront arrêté un pillard, de le faire conduire 
^u corps le plus prochain ; ils chargeront le capitaine rapporteur d'entendre sur-le-chatâ^ les 
dépositions, nommeront le conseil militaire, et feront ej^écuter promptement le jugement qu'aura 
rendu le conseil. » 

ARMÉE DU RHIN-ET-MOSELLE. 

« Au quartier général; à Willstett,le i4 messidor an nr. 

a Chaque général de division nonmiera un conseil militaire double, oui suivra toujours son 
quartier général, et jugera sur-le-champ les accusés de pillage ou d'autres délits militaires, cotifor^ 
mément à la loi. Ce conseil sera changé après chaque jugement. » 

ARMÉE D'ITALIE. 

« Général Moreau au général en chef Schérer. 

« L'armée est perdue si vous ne pouvez établir des conunissions de peu de membres qui jugent 
dans les vingt-quatre heures les pillards, les fuyards et ceux qui frappent on îneiiacent' leurs 
supérieurs. » 

a Le lieutenant général Gourion Saint-Cyr au général en chef Moreau, 

a Nos soldats se portent à toutes sortes d'excès. Il nous faudrait des « moyens de répression » 
beaucoup plus prompts « que des conseils de guerre », dont l'institution est inadmissible dans une 
guerre active. » 

ARMÉE D'ITALIE. 

tt Ordre du jour du général en chef Brune. 

I « 3 nivôse an ix. 

a Le général en chef, instruit que quelques individus faisant partie de l'armée ont oublié que le 
premier devoir du soldat est le respect des propriétés, quj9 quelques pillages ont été commis sur 
différents points, et qu'il importe d'en arrêter le cours par des mesures fortes et ^cace&, 

« Ordonne que tout crime de pillage dans l'étendue de l'armée soit puni de mort, conformément 
à la loi. 

« En conséquence, tout militaire ou employé à la suite de l'armée pris en pillant, ou convaincu 
d'avoir provoqué au pillage ou pillé dans l'intérieur d'une maison, sera traduit surrle.-chanpip, par 
le général de la division dans laquelle il aura été arrêté, devant une commission mUitaire B^nméQ 
sur-le-champ par ledit général, composée des cinq premiers militaires qu'il désignera sans «tistiactioji 
de grade ni d'arnp^e. 

« Cette, commission interrogera dans le même moment le prévenp, prendra son^maiEement Ws 
informations qu'elle croira nécessaires à son instruction, et jugera sans désemparesh 

« Les jugeme^|s seront sans appel et exécutés sur-le-champ. 

« La commission sera aussitôt dissoute. 

« Il sera envoyé, à l'^tat-major général note du jugement rendu. 

« Les lieutenants généraux donneront les ordres nécessaires pour la prompte et stricte exéeutioa 
de ces ordres d,ans l'étendue de leurs commandenients. 

« Ils l^s feront lire à la tête des compagnies, » 

Autre ordre du jour du même général Brune : 

ARMÉE D'iTAllE. 

« Le général en chef, convaincu de la sagesse que tous les Officiers généraux de Tarmée mettront 
à exercer leur droit de punition contre les criminels pillards, les autorise àansréseipte à feire fdsillçr 
sur-le-champ, et à la tête de leur corps, tout criminel pris en flagraiit délit. »* 

Voici maintenant un ordre du jour de l'empereur Napoléon l*^ : 

« Ordre à f armée, iigné Berthier, 

à Chamar^in (près de ^adpd), 4 2 décembre 480^^ 

« L'Ëmpejceiir est mécontent des désordres qui se coomeUent. Lé pillage aaéantH; tout, lilftiiHI 
armée qui Vei^^rce ' ' ' ' ^ 
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Les modifications portent sur les pointa suivants : 
I® Le premier paragraphe substitue le mot corps d'armée au mot divimn^ 
et introduit les changements nécessités par la loi du 24 juillet 1&73> qui 

« L'Emperenr ordonne à MM. les maréchanx, généraux et officiers do prendre les mesures les 

{)lus fermes pour mettre enfin un terme à ces abus et à ces excès, qui compromettent la sûreté de 
'armée. En conséqueice, il est ordonné : 

« 1. — Que tout indiïidu qui arrêtera ou maltraitera un habitant ou p«|^S^n pôrtaiit dëâ d^ib'é'e^ 
pour la Tille de Madrid sera sur-le-champ conduit à une commission militaire et toddaoiaé \ tk 
peine de mort. 

« n. — Que tout individu qui se livrera au pillage et empêchera le rétabliâàement de l'ordre 
sera traduit devant une commission militaire et puni de mort. » 

Autre ordre du jour de PEmpereur, signé Berthier : 

« Quartier impérial de SchtBnbmna, 4^^ wai^SOSL 

« L'Empereur voit avec peine les désordres qui se commettent en arrière de Tarridée; fis 
deviennent tels, qu'ils doivent fixer tonte son attention. De mauvais sujets cherchent à déâhOl^i'er 
l'armée, et, au lieu de se trouver à leurs drapeaux et devant l'ennemi, ils restent en arrière^ où ih 
commettent toute espèce d'excès, et même des crimes. 

« Sa Majesté ordonne aux généraux gouverneurs commandant les provinces de fohner stirole- 
champ des colonnes mobiles, composées chacune, etc. 

« Ces ofiiciers formeront autant de commissions militaires qu'il y a de colonnes ihohile^; 

tt Si, dans le nombre de ces traîneurs et maraudeurs, il s'en trouvait qui se fussent rendus cotH 
pables soit d'assassinat ou de voies de fait envers les habitants, soit de vol, de pillégë on de tons 
autres délits, il en serait dressé procès- verbal. 

« L'expédition de ce procès-verbal sera adressé, en même temps que le prévenu, au général gou- 
verneur du cercle, au chef-lieu. Les procès-verbaux de ce genre aevront toujours renfetinef les 
indications nécessaires pour faciliter la recherche des preuves. 

« Aussitôt l'arrivée des prévenus au chef-lieu, ils seront jugés et condamnés à nwrtt par uile 
cqnmiission militaire composée de cinq officiers, dont l'un faisant fonctions de rapporteur. 

* « Le conmiandant compris dans le nombre de ces cinq officiers sera président de cette com^- 
mission. 

« Si, parmi les traîneurs et maraudeurs, il s'en trouvait qui osassent opposer de la résistantie 
avec voies de fait aux* colonnes mobiles, les commandants de ces cplonnes sont autoi'isés à Uà 
faire juger prévôtalement, et condamner à mort par une commission de cinq militaires de la colbnnè' 
les plus élevés en grade, dont un remplira le$ fonctions de rapporteur. 

tt Les conmiandants des colonnes seront toujours présidents de ces coDunissions, et feront p9r^ 
des cinq membres dont elles se doivent composer. » 

Voici encore un ordre du jour du maréchal Macdonald, due de TarenW^ eosimundant ItM^ corfs 
de la Grande Armée, àNogent, le 6 mars 4844. 

« Ordre du jour. 

« Au quartier général, à Nogent, le 6 mars 4844. 

« Le maréchal duc de Tarente, commandant en chef, informé que quelques militaires indjgiMs 
du nom français vexent les citoyens, commettent des exactions, et que plusieurs ae sont Uné3 wi 
pillage, malgré l'accueil hospitalier qu'ils reçoivent chaque jour des habitants, 

« Ordonne ce qui suit : 

o Art. 4«^ Tout militaire qui se livrera à des excès, maltraitera des habitants, ou se llvrerii au 
pillage, sera arrêté, traduit à une commission militaire, et puni de mort. 

<i Art. %. Tout militaire de la ligne ou de la garde nationale qui manquerait au respect dû à ses 
chefs, et les maltraiterait de propos ou de gestes, sera arrêté, traduit à une commission àilitéire et 
puni de mort. 

« Art. 3. Lorsqu'un miUtaire sera prévenu d'un des délits prévus par les articles 4*' ^1 ^<lu 
présent ordre, le général commandant la division dont il. fera partie nommera sur-le-chapjp une 
conmiission militaire, composée de cinq membres, présidée par un officier supérieur, podr jùgèllé 

{prévenu. Un des membres de la conmiission remplira les fonctions de rapporteiir et instruira 
'ajQaire dans les vingt^juatre heures. 

.« Le jugement sera exécuté sans appel, en présence de la division assemblée sous les armes, 
tt Art. 4. La commission militaire ne pourra connaître que d'une affaire, et sera renouvelëe 
pour chaque individu. 

« Art 5. Le présent ordre sera lu trois jours de suite à l'appel des troupes, matin et soir, et 
MM. les généraux tiendront la main à ce qu'il soit strictement exécuté. » 




géotml en ehef Wettington an secrétaire 'd'6tatCastlereagh. Voici cet extrait : 
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porte que les divisions seront organisées d'une façon permanente en corps 
d'armée. 
La commission et l'Assemblée ont pensé, en outre, qu'il ne suffisait plus 



c( Abrantës, 47JQiD4809. 

« Le Code de justice militaire devrait être réformé. Quand une année opère à l'étranger, qnel 
que soit le pays, deux ou trois ofGciers conduisant un détachement devraient avoir le droit de juger 
les soldats criminels, et de les punir instantanément, en rédigeant par écrit une instruction som- 
maire et en rendant compte au général en chef quand ils rejoindraient l'armée. » 

« Vous le voyez, messieurs, tout le monde est d'accord sur cette question. Je pourrais encore vous 
faire bien des citations ; je ne veux, poar me résumer, qu'ajouter un mot que j'emprunte à une 
longue et intéressante correspondance de Garnot. Â la fin de sa lettre, voici ce qu'il dit : 

« Votre nouveau Gode pénal militaire ne suffit pas ; si tout soldat qui vole une épingle n'est pas 
fusillé sur-le-champ, vous ne ferez jamais rien. » * 

« Je n'insisterai pas plus longtemps: C'est là une vérité , je voudrais que cette vérité devint un 
axiome. Je vous le répète, la maraude et le pillage sont la plaie de toutes les armées. C'est le mal 
dont je vous demande d'arrêter la contagion. On commence par voler une épingle, on maraude une 
salade, un œuf, une poule. On est sur une pente glissante. Les soldats, — pour me servir d'une 
expression militaire que je vous prie d'excuser,— disent : C'est un petit fourbi. Eh bien, les petits 
fourbis, c'est le commencement de la désorganisation de l'armée. 

a Songez-y bien, si la loi, dans sa prévoyance, n'a pas mis d'avance à la disposition des chefs 
d'armée la juridiction que je propose, on sera toujours obligé d'y recourir, mais il sera trop tard. 
Savez-vous ce qui a lieu lorsque ces mesures sont prises ex abrupto ? Les esprits,^ surpris^ par une 
juridiction improvisée, ne sont pas suffisamment préparés pour en poursuivre la rigoureuse appli- 
cation. Ils plient sous le poids de la responsabilité, et on n'obtient aucun résultat. 

«, Il faut être familiarisé longteinps d'avance, et très -longtemps d'avance, avec Pidée de ces graves 
devoirs, pour en accepter toutes les conséquences. 

« Rappelez-vous-le bien, messieurs, les tribunaux militaires ne sont pas, comme les tribunaux 
ordinaires, composés de magistrats fortifiés dans leurs devoirs par une longue pratique de la justice ; 
c'est ce qui fait que les juges militaires sont toujours enclins plus que les antres à l'indulgence, et 
cette indulgence, à la guerre, peut être funeste. 

« Je vous demande la permission, en finissant, d'insister de nouveau sur un point capital : au 
moment de la mobilisation, ce n'est que par des mesures inexorables qu'on parviendra à mettre de 
l'ordre et de la discipline dans ces masses d'hommes qui passent tout d'un coup de la vie ordinaire 
aux exigences de I9 vie militaire ; l'humanité, la nécessité d'assurer le succès, vous commandent 
impérieusement la création des cours martiales. 

« Je termine par une autre considération : c'est dans le calme et la paix qu'il faut préparer une 
semblable juridiction, et non pas l'improviser en tcinps de guerre à coups de décrets. » 

Le Bulletin de la réunion des officiers a publié, sur le fonctionnement des coun martiales 
pendant la guerre de ^870, des renseignements qui ont leur place marquée ici : 

Nous allons passer en revue les dispositions principales du décret, et nous dirons comment il fut 
appliqué à la *"• division du ***« corps. 

Cette division était composée par moitié de régiments d'infanterie de marche et de régiments de 
l'armée auxiliaire, formant en tout dix-neuf bataillons. 

Il y avait là une seule cour martiale permanente pour la division. On créa deux ou trois fois une cour 
temporaire dans les brigades, mais d'urgence et pour une séance seulement. Le décret permettait 
d'avoir temporairement une cour martiale, même dans un détachement de la force d'un bataillon au 
moins. 

C'est une faculté dont on a usé sobrement, avec raison, car le général de division doit conserver 
en principe, vis-à-vis de la cour martiale, les mêmes prérogatives que vis-à-vis des conseils de 
guerre. » 

La composition de la cour martiale d'une division était la suivante : ^n chef de bataillon, prési- 
dent, deux capitaines, un lieutenant ou sous -lieu tenant, et un sous-officier qui devait toujours être 
désigné dans la compagnie de l'accusé. Les quatre autres membres devaient être relevés tous les 
quinze jours. Dans la pratique, et vu la dispersion fréquente des régiments (la division, tant qu'elle 
opéra, ayant été autant que possible cantonnée), on dut renouveler les membres de la cour toutes 
les fois que leur corps n'était pas à proximité du quartier- général. Un sous-officier désigné chaque 
fois remplissait les fonctions de greffier. 

Les archives de la cour étaient conservées à l'état-major de la division, qui était chargé de plus 
de toute la correspondance relative à la cour martiale. 

Il n'y avait pas de rapporteur, pas de commissaire du Gouvernement et, partant, pas de défenseur. 
L'accusé se défendait lui-même. Le décret interdisait toute plaidoirie pour ou contre. 

Le jugement ne pouvait être ni révisé, ni cassé. II était interdit deprescrire aucun sursis à son 
exécution, qui devait avoir lieu le lendemain matin du jour du jugement. 

Un fait passible d'un jugement de la cour martiale s'étant produit, soit en marche, soit dans le 
cantonnement, le chef de corps en rendait compte verbalement ou par écrit au général de division. 
Celui-ci donnait immédiatement l'ordre de mise en jugement Souvent, et d'après les instructions du 
général, le chef de corps envoyait à la fois la plainte et l'accusé sous bonne escorte. Il avait été 
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que t plusieurs 'divisions fussent réunies en armée ou en corps d'armée », 
comme le portait le texte de l'article 33 de la loi de 1857, mais qu'il fallait 
encore que ces troupes fussent appelées à opérer militairement contre l'en- 
nemi, soit sur le territoire, soit.au dehors. Enfin, l'ordre du ministre de 
la guerre est nécessaire pour la création de ces conseils temporaires. 

11^ Le texte de J'article de la loi de 1857 fixe le nombre de ces conseils à 
deux;\^ rédaction nouvelle. porte un ou deux, « Nous avons voulu, dit le 
général Robert dans son rapport, prévoir le cas où l'on jugerait suffisant 
d'avoir un seul conseil de guerre dans chaque division ou détachement, et 
c'est pourquoi nous nous sommes servis des mots un ou deux conseils, au 
lieu de laisser subsister la prescription impérative d'en former deicx. » 

m» La rédaction du 18 mai 1875 spécifie qu'un conseil de guerre ne 
pourra être formé dans un détachement appelé isolément qu'à la condition 
que le détachement soit au moins de la force d'un bataillon. Il se présente 
ici une difficulté qui n'a pas été signalée dans le cours de la discussion 
et (fui a échappé, sans doute, aux membres de la commission : comment un 
conseil de guerre pourrait-il être réuni dans un bataillon opérant isolément, 
— sauf des cas exceptionnels, — puisque ce même article 33 porte expres- 
sément que le conseil de guerre devra être présidé par un colonel pu un 
lieutenant-colonel ? 



prescrit aassi d'envoyer toQJours en même temps l'accusé, les témoins à charge et à décharge et le 
sous-officier de la compagnie de l'accusé qui devait être juge à la cour. 

La cour réunie, le président s'assurait de l'identité de l'accusé, puis il faisait lire la plainte. Le 
décret voulait que la plainte fût dressée par l'autorité qui avait constaté le délit ou le crime. C'était 
habituellement le commandant de la compagnie ; le chef de corps visait alors cette plainte. En 
marge de la pièce, figurait la liste des témoins. 

Après la lecture de la plainte, le président interrogeait les téinoins à charge d'abord, puis l'accusé 
et les témoins à décharge, l'accusé ayant la parole le dernier. Le président faisait ensuite emmener 
l'accusé et évacuer la salle, et posait les questions suivant la formule : Au nom de lapatrie envahie, 
N..., accusé de..., est-il coupable? La majorité simple décidait de la culpabilité de la peine. On 
ramenait alors l'accusé, et le président lui lisait la sentence. , 

En résumé, les seules pièces de la procédure étaient : 4" la plainte ; 2» l'ordre de mise en juge- 
ment ;3« le procès- verbal du jugement contenant la sentence (rédigé par le greffier d'après un 
modèle donné); 4* éventuellement, le procès-verbal d'exécution. 

Les pièces de la procédure élaient envoyées par le général de division au général commandant le 
porps d'armée et expédiées ensuite au ministère de la guerre. Les condamnations à mort ont été 
souvent insérées au Journal officiel publié à Tours, puis à Bordeaux. 

Pour juger les officiers (carie cas se présenta malheureusement), la composition de la cour était 
celle qui est fixée par le Code de justice militaire pour le conseil de. guerre ; mais la procédure 
était absolument la même que pour les sous-officiers et les soldats. 

Les cours martiales ne prononçaient pas, comme on le croit quelquefois, la peine de mort, à 
l'exclusion de toute autre ; elles remplaçaient les conseils de guerre et la pénalité du Code de justice 
militaire restait en vigueur. Toutefois le décret du 2 octobre édictait la peine de mort pour des 
crimes et des délits punis par le Code de peines minimes, ou même pour des faits non passibles des 
conseils de guerre. 

Ainsi étaient punis de mort : 

La désertion (en toutes circonstances), le vol, le maraudage, le refus d'obéissance, l'inexécution 
d'ordres compris et réitérés avecintention d^opposer de Vmerite (texte du décret), les injures, leS 
menaces et les voies de fait envers un supérieur, tant dans le service qu'en dehors du service, la 
provocation par paroles à la révolte et à l'indiscipline, le bris d'armes, la perte volontaire d'armes, 
la destruction de munitions faite en présence ou non de l'ennemi et par lâcheté. 

D'après l'article 8, étaient traités comme maraudeurs et punis comme tels, c'est-à-dire de 
mort, les traînards sans armes, non autorisés à rester derrière l'arrière-garde, et les hommes 
autorisés à marcher avec l'arrière-garde qui ne la suivaient pas en ordre. 

A la •**« division, le jugement a souvent eu lieu le jour même du crime ou du délit. Le plus 
grand nombre de troupes possible assistait aux exécutions. Les jours de repos, on y convoquait une 
partie des bataillons des cantonnements voisins. La troupe défilait devant le cadavre du sup- 
plicié 

Disons que la répression implacable et rapide de la cour martiale finit par donner de bons 
résultats. On ne vit plus le soltwt se mettre en état de révolte ouverte, injurier ses chefs et les 
menacer de mort. 
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' Il y à là oÉë impossibilité qui demande une rectiSoÂti'ôâ. 

iV* Lai(tbmt)Ositîon du conseil deguefre subit des modificâtiohô ilBffpor- 
tantes : sept juges étàiétit nécessaires d'après la loi de 1857; la loi dU 13 mai 
1873 îie rehd plus exigible que cinq juges ( y compris le président). 

M. le général Robert, dans son rapport, explique ainsi cette juste fltodifi- 
cation : 

t NoUs pensons que cette simplification se justifie tout à fait par la liéees- 
sité où Ton se trouve la plupart du temps en campagne d'activer, lïUtànt 
qu'on peut le faire, la réunion des conseils et le fonctionnement du mitflstère 
public. H est plus facile de réunir cinq juges que sept, et l'on risque mbins 
aveô cette réduction de nombre, d'avoir à changer trop fréquemment le 
perâonHél des juges. » 

Quant aux garanties de l'accusé, elles sont évidemment aussi grandes 
avi5c cinq juges qu'avec sept ; elles se trouvent principalement dans ce fait 
que le conseil t comprend au moins un juge du grade de l'accusé, et sou- 
vent deux ». 

V* Ce tf est que pour juger des accusés d'un grade inférieillr à ceM de 
lîètrtenant-colonel que les conseils de guerre seront composésde cinq juges. 
Pour les colonels et les officiers généraux, les conseils continuerotit à com- 
prendre sept juges. 

Voici, d'après le rapport, les raisons de cette décision : 

En diminuant le nombre des juges, la commission, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, n'a eu qu'un but, faciliter la formation et la convocation des 
conseils, lorsque leur action devient nécessaire, même pendant les marches 
el les opérations de guerre les plus actives; mais elle n'a nullement entendu 
orga^iser ce qu'on peut appeler une justice sommaire, et, si la comrtiisslon 
avait pensé qu'en réduisant ainsi le nombre des juges, elle diminuait les 
garanties d'une bonne justice, elle aurait certainement renoncé à cette 
simplification. 

Le nombre des affaires à juger peut devenir considérable, lorsqu'il s'agit 
dessous-officiers et soldats sur des effectifs de 10, 15 et 20,000 hommes, 
et alors il est évidemment utile que la diminution du nombre des officiers 
employés dans chacun des conseils établis permette de multiplier ces con- 
seils, et d'activer chaque jour leurs opérations, car c'est là le seul moyen 
régulier d'obtenir, d'une part, que les détentions préventives ne se pro- 
^p^gent pas, et, d'autre part, que, dans certains cas graves, la répression 
•uive de près la faute. Mais les affaires concernant les officiers sont, Dieu 
merci î toujours assez rares, et elles le deviennent de plus en plus, à mesure 
que les grades s'élèvent, puisque, toutes choses égales d'ailleurs, les titu- 
laires de ces grades deviennent de moins en moins nombreux. La nécessité 
de se ménager les moyens de composer et de réunir promptement et jour- 
nellement les conseils de guerre n'existe donc pas, à vrai dire, pour le ju- 
gement des officiers en général, ni surtout pour les officiers des grades 
supérieurs, et, dès lors, la réduction du nombre des juges au chiffre de cinq 
n'est plus justifiée pour ces grades par les raisons d'opportunité qui la 
font .admettre pour les grades inférieurs et pour les simples soldats. 

Mais, quel doit être le grade à partir duquel on en reviendra à la règle 
îloniialedes sept juges ? La commission, sur ce point, avait d'abord pensé à 
adopter les sept juges pour tous les officiers, puis seulement pour les officiers 



LOI DU 18 MAI 4875. 8el 

supérieurs et généraux, à partir du grade de chef de bataillon ou major, et 
elle aurait probablement pris une décision dans ce sens, si elle n'avait craint, 
en agissant ainsi, de laisser croire que les garanties d'une bonne justice 
sont moindres à ses yeux avec cinq juges qu'avec sept, et qùé, renonçant 
à ces garanties pour les sous-officiers et soldats, elle les réservait pour lés 
officiers seuls. — En admettant, comme elle Ta fait, que la composition à cinq 
juges serait appliquée au jugement des accusés, jusqu'au grade de lieute- 
nant-colonel, elle a bien prouvé que, dans sa pensée, le verdict de cinq juges 
aurait la même valeur morale que celle d'un verdict de sept juges ; peut-être 
même pourrait-on justement prétendre, comme Ta déclaré un déshiembres 
de la commission très-compétent en ces matières, que 1^ respon§a})iliié 
personnelle des juges étant plus grande pour chacun d'eux, lorsque leur 
nombre diminue dans une certaine proportion, on peut s'attendre de leur 
part à un jugement plus fortement médité. 

Mais, après avoir ainsi étendu, jusqu'au grade de lieutenantHColpnel» ïa 
compétence des conseils de guerre composés de cinq juges, la commission a 
cru nécessaire de s'arrêter à ce grade, et de reprendre, à partir du grade 
de colonel, la composition normale des conseils de guelrre. 

Deux motifs principaux justifient cette mesure : le preinier, p*est que 
déjà le Code militaire, dans son article 8, a établi des dispositions spéciales 
pour le jugement des accusés, à partir du grade de colonel. Cet article pprte 
en effet qu'à l'égard des accusés de cette catégorie, la nomination des juges, 
en temps de paix, doit toujours être faite par le ministre de la guerre. Le 
second motif est celui-ci : lorsqu'il s'agit d'un officier du grade de colonel, 
chargé du commandement d'un régiment ou d'autres hautes fonctions 
équivalentes, ou bien des officiers généraux des divers grades et des 
diverses armes, les accusations se produisent toujours dans des circons- 
tances où l'action très-rapide de la justice n'est pas nécessaire, et peut même 
être nuisible, car alors les questions sont très-complexes,* les inslruelions 
laborieuses, les témoignages et les pièces à conviction difficiles à Irecueillir, 
et le temps ne manque jamais, dans ces cas-là, pour trouver le nombre 
normal des juges pendant le travail de l'information, et pour les réunir dans 
l'intervalle de temps qui s'écoule entre la mise en jugement et la réunion du 
conseil. 

Les raisons qui ont conduit à diminuer le nombre des juges ppur les 
autres grades n'existent donc pas, lorsqu'il s'agit d'accusés arrivés à ces 
rangs élevés de la hiérarchie. 

Vl^ Le rapporteur est en même temps commissaire du Gouvernement. C'est 
là un retour à la législation ancienne. La loi du 13 brumaire an v, restée 
en vigueur jusqu'en 1857, ne donnait au commissaire du Gouvernement 
que le droit de prendre connaissance des pièces, et d'assister aux séances 
pour veiller à l'exacte observation des formes» et à l'exécution de la loi. Il 
n'était pas membre du parquet. Le rapporteur remplissait, comme dans ce 
nouvel article, les fonctions de magistrat instructeur et celles de ministère 
public (1). 



(4) Nous devons signaler ici une décision (5 janvier 1874) dn2« conseil de gnerre de la 
4** division militaire séant à Paris, qui marque un retour à l'ancienne loi. Il faudrait, d'ailleurs, se 
garder de considérer cette décision comme définitive, tant qu'elle ne sera pas sanctionnée par la 
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Art. 34. 

Les membres des conseils de guerre, ainsi que les commissaires du 
gouvernement rapporteurs, les substituts, les greffiers et conunis-gref- 
âers (1), sont pris parmi les officiers et les sous-officiers employés dans 

• 

Cour de cassation. La nouvelle rédaction de l'article 33, dans sa partie relative aux attributions des 
rapporteurs,, ne modifie en rien l'article 5 du Code de 4857, et il est essentiel d'observer qae ce 
n'est qu'aux arméei, en temps de guerre, que les rapporteurs sont armés des pouvoirs stipulés par 
l'article 33. 
Sons le bénéfice de ces observations, nous donnons le texte de la décision mentionnée plus haut. 

« Plaise au conseil : 

« Attendu que l'ordre de mise en jugement rendu par l'autorité militaire compétente a pour consé- 
quence de faire cesser les pouvoirs de M. le rapporteur ; 

a Qu'il résulte, sinon du texte formel de la loi, du moins de son esprit, que M. le rapporteur, dont 
les pouvoirs sont épuisés, ne peut s'immiscer en aucune façon dans les poursuites qui sont dans les 
attributions exclusives de M. le commissaire du Gouvernement ; 

« Qu'au mépris de la loi, M. le capitaine qui a signé le rapport, non content d'user de ce qui peut 
être son droit strict, à savoir, de suivre les débats, assiste le ministère public, se livre à des recnerches 
dans le dossier, y puise les pièces qu'il croit devoir signaler à M. le commissaire du Gouvernement, 
à qui il remet, en outre, des notes, et avec lequel il ne*cesse de communiquer, ainsi gu/avec MM. les 
membres du conseil ; 

« Déclarer constants les faits articulés, et en donner acte au défenseur, sons tontes autres réserves. 

« Et sera justice. » 

« M. le commissaire du Gouvernement déclare ne pas s'opposer à l'admission de ces conclusions. 

M« Engelhard fait observer qu'il ne s'agit que de constater l'exactitude matérielle des faits 
allégués ; que le conseil doit en donner ou en refuser acte, et qu'au conseil de révision seul il 
appartiendra de les apprécier ultérieurement, s'il y a lieu. 

Après une délibération de trois quarts d'heure, le conseil rentre en séance, et rend le jugement 
suivant : 

« Le deuxième conseil de guerre, 

« Vu les conclusions de M^ Didio ; 

« Après avoir entendu les' conclusions de M. le commissaire du Gouvernement, qui ne s'oppose 
pas à ce que le conseil donne acte des faits relatés dans les conclusions ; 

« Attendu que ces faits ne constituent pas une intervention illégale de la part de M. le capitaine 
rapporteur ; 

« Le conseil, malgré le consentement donné par M. le commissaire du Gouvernement, 

« Déclare qu'il n'y a pas lieu de donner acte, et ordonne qu'il soit passé outre. » 

(4 ) Décret qui fixe iur de nouvellei baies la compotition du pertonnel des greffien et de» 
commit- gref fier i des tribunaux de V armée de terre. 

Paris, le 6 septembre 4875. 
Le Président de la République française. 
Vu les articles 4 et ST? du Code de justice militaire ; 
Vu l'article 29 de la loi du 43 mars 4875, sur les cadres ; 
Vu les décrets des 29 août 4 854 et 6 avril 4 859 ; - 

Considérant qu'il y a lieu de fixer sur de nouvelles bases la composition du personnel des 
greffiers et des commis-greffiers des tribunaux de l'armée de terre ; 
Sur la proposition du ministre de la guerre. 

Décrète : 

Art. 4*'. Les officiers d'administration greffiers près les conseils de guerre et de révision seront 
divisés ainsi qu'il suit : ' 

3 greffiers principaux, 
9 de 4 " classe, 
40 de 2" classe, 
9 de 3" classe, 

44 de 4' classe. 

L'un de ces greffiers sera spécialement préposé à la garde et à la conservation des archives des 
conseils de guerre qui ont eu à juger les aSiaires de l'insurrection de 4871, et qui ont été sup- 
primés. 

Art. 2. Les adjudants commis-greffiers titulaires seront divisés en deux classes : 

25 de 4'* classe au traitement de 4,500 francs ; 

45 de 2" classe au traitement de 4 ,200 Crânes. 

Art. 3. Sont donnés en totalité au choix : 

Les emplois de commis-greffier de t* classe, aux sous-officiers âgés de 25 ans, comptant trois 
ans de grade, et régulièrement proposés ; 
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rarmée, la division ou le détachement près desquels ces conseils sont 
établis. 

L'article 34 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

t Les membres des conseils de guerre ainsi que les greffiers sont pris 
parmi les officiers et les sous-officiers employés dans Tarmée, le corps 
d'armée, la division ou le détachement près desquels ces conseils sont 
établis. » 

La différence entre la nouvelle et Tancienne rédaction consiste dans l'ad- 
jonction des commissaires du Gouvernement, rapporteurs, et des substituts, 
qui doivent aussi être pris parmi les officiers et les sous-officiers employés 
dansj'armée, le corps d'armée, la division ouïe détachement. 

Il est essentiel de rappeler que d'après la discussion même de 1857 (1), 
les sous-intendants peuvent être désignés, dans ks limites fixées par far^ 
ttcle 7. 

Art. 35. 

Les membres des conseils de guerre sont nommés et remplacés, 
savoir : 

Dans la division, par le général commandant la division ; 

Au quartier général de Tarmée, par le général en chef ; • 

Au quartier général du corps d'armée, par le général Commandant 
le corps d'armée ; 

Dans le détachement de troupes, par le commandant de ce détache- 
ment. 

S'il ne se trouve pas, soit dans la division, soit dans l'armée , soit 
dans le corps d'armée, soit dans le détachement oti se forment les con- 
seils de guerre, un nombre suffisant d'officiers du grade requis pour 
leur composition, il y est suppléé en descendant dans la hiérarchie, 
même jusqu'au grade inférieur à celui de l'accusé, si cela est îiéces- 



Les emplois de commis- greffier de 4" classe aux commis-greffiers de 2* classe ; 

Les emplois de greffier de 4<> classe, aux commis-greffiers de i '* classe. 

Art. 4. Les emplois de greffier de i ", de 2* et de 3* classe continueront d'être donnés aux greffiers 
de la classe immédiatement inférieure, moitié au choix, moitié à Tancienoeté. 

Les emplois de greffier principal sont donnés entièrement au choix. 

Art. 5. Nul ne peut passer à une classe supérieure jusqu'au grade de greffier de 4" classe, 
s'il n'a accompli au moins deux années de service dans la classe immédiatement inférieure. 

Les candidats au grade de greffier principal devront compter au moins quatre ans de service 
effectif dans remploi de greffier de i '• classe. 

Art. 6. Les promotions aux nouveaux emplois seront faites successivement, et proportionnellement 
aux ressources budgétaires. 

A défaut de greffiers principaux, les emplois de leur grade seront remplis par des greffiers de 
^'* classe. 

Art. 7. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 septembre 4875. 

Signé : M*i DE MAC-MAHON. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la yuerre. 
Signé : Gai E. de Gisset. 

(4 ) V. Commentaire sur le Code de justice militaire, par P. Pradier-Fodéré et Amédée Le Faurc. 
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skire, iiiais suds que ping ée deux jugea puissent être piis dans cette 
catégorie. 

Si, nonobstant la disposition du paragraphe précédent, il y a dans les 
divisions, corps d'armée et détachements, insuffisance de militaires du 
grade requis pour composer les conseils de guerre qui y sont attachés, 
il y est pourvu par le général en chef, au moyen d'officiers pris dans 
Farmée, 

En cas d'impossibilité absolue, pour le général en chef, de composer 
le pdnseil de guerre du quartier général, il y est pourvu par le toiîiistre 
de la guerre, qui compose ce conseil conformément aux dispositions 
de l'article 21 du présent Code, ou renvoie l'officier inculpé devant 
l'un des conseils de guerre permanents des circonscriptions territo- 
riales voisines. 

Voici le texte de Tarticle 35 de la loi de 1857 : 

« Les membres des conseils de guerre sont nommés et remplacés, 
savoir : 

« Dans la division, par le général commandant la division; 

« Au quartier général de l'armée, par le général en chpf ; 

€ Au quartier général du corps d'armée, par le général commandant le 
corps d'armée ; 

« Dans le détachement de troupes, par le commandant de ce détache- 
ment ; , 

k S'il ne se trouve pas, soit dans la division, soit dans l'armée, soit dans 
le corps d'armée, soit dans le détachement où se forment les conseils dç 
guerre^ un nombre suffisant d'officiers du grade requis pour leur cofihïio- 
sition, les membres de ces conseils seront pris dans les grades inférieurs, 
sans que plus de trois juges puissent être d'un grade au-dessous dé celui 
de l'accusé. 

« Si, nonobstant la disposition du paragraphe précédent, il y a da^s les 
divisions, corps d'armée et détachements, insuffisance de militaires du 
grade requis pour composer les conseils de guerre qui y sont attachés, il 
y est pourvu par le général en chef au moyen d'officiers pris dans l'armée. 

« En cas d'impossibilité absolue, pour le général en chef, de composer 
le conseil de guerre du quartier général, il y est pourvu par Ife ministre de 
la guerre, qui compose ce conseil, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 21 du présent Code, ou renvoie l'officier inculpé devant l'un des con- 
seils de guerre permanents des divisions territoriales voisines. » 

Une seule modification est apportée au texte primitif de 1857 par la loi de 
mai 1875. />et/ar juges seulement au lieu de ^row pourront être d'un grade infé- 
rieur à l'accusé. C'est là une conséquence naturelle de l'article 33, qui réduit 
de sept à cinq le nombre des membres du conseil de guerre. 

Art. 37. 

Les articles IS, 22^ 23 et 24 du présent Code sont applicables aux 
conseils de guerre siégeant aux armées. 
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Texte de l'article 37 de la loi de 1857 : 

t Les articles, 5, 15, 22, 23 et 24 du présent Code sont applicables aux 
conseils de guerre siégeant aux armées. » 

Dans la nouvelle rédaction, l'article 5 n'est plus visé (1). 

L'article 33, en effet, rend ses prescriptions inutiles, en spécifiant que le 
commissaire rapporteur remplira à la fois les fonctions de magistrat ins- 
tructeur et celles de ministère public. 



CHAPITR]E IIL 



iHsposHiom communes aux deux chapitres précédent. 



Art. 42. 

Lorsque des années, corps d'armée, divisions actives ou détache- 
ments de troupes sont appelés à opérer soit sul* le territoire, soit au 
dehors, les conseils de guerre et de révision permanents qui se trou- 
vent déjà organisés dans les circonscriptions territoriales contiâissent 
de toutes les affaires de la compétence des conseils de guerre et de révi- 
sion aux armées, tant que des conseils d'armée n'ont pas été créés 
conformément aux chapitres I et II du présent titre. 

Texte de l'article 42 de la loi de 1857 : 

t Lorsque des armées, corps d'armée ou divisions actives sont formés 
dans les divisions territoriales, les conseils permanents de guerre et 4? ré- 
vision qui s'y trouvent déjà organisés connaissent de toutes les affaires de 
la compétence des conseils de guerre et de révision aux armées, tant que 
des conseils d'armée n*ont pas été créés conformément aux chapitres. P' et 
ÎP du présent titre. » 

Il a été nécessaire de changer les termes du premier membre de phrèëe 
de cet article, pour le* mettre en côfacordance avec la nouvelle rédaction dé 
l'article 33 : il s'agit ici comme à l'article 33, non pas de prévoir le cas 
où des divisions actives et des corps d'armée sont forifaés dans Jes cir- 
conscriptions territoriales, puisque c'est l'état normal actuel résultant de 
Torganisatioû de l'armée, mais de prévoir le cas où ces fractions cohstituéefe 
sont appelées à opérer contre l'ennemi, sur le territoire ou au dehors. 

• - ^ - 

m 

(k) Art. 5. Les commissaires impériaux et leurs substituts remplissent près les conseils ^e 
gnerlre les fonctions du ministère public. 
Les rapporteurs et leurs substituts sont chargés de l'instmction, 
Les greffiers et commis-greffiers font les écritures. 
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CHAPITRE IV. 



Des conseils de guerre dans les communes et les départements en état de siège 

et dans les places de guerre assiégées ou investies. 



Art. 44. 

D est établi deux conseils de guerre dans toute place de guerre as- 
siégée ou investie. 

La formation de ces conseils est mise à l'ordre du jour de la place. 

Leurs fonctions cessent dès que Tétat de siège est levé, sauf en ce 
qui concerne le jugement des crimes et délits dont la poursuite leur a 
été déférée. 

Article 44 de la loi de 4857 : 

< Il est établi deux conseils de guerre dans toute place de guerre ea état 
de siège. 

« La formation de ces conseils est mise à Tordre du jour de la place. 

« Leurs fonctions cessent dès que l'état de siège est levé, sauf en ce qui 
concerne le jugement des crimes et délits dont la poursuite leur a été 
déférée. » 

Dans cet article, qui prescrit impérativement la formation de deux con- 
seils de guerre dans toute place de guerre en état de siège, TAssemblée a 
substitué à ces derniers mots Texpression : place de guerre assiégée ou 
investie. 

Voici quelles sont à cet égard les explications fournies par le rapporteur: 

t II est évident que l'intention du législateur, en rédigeant l'article 44, a 
été de parler d'une place de guerre ne pouvant plus avoir de communica- 
tions régulières avec l'extérieur, obligée, par conséquent, de pourvoir par 
elle-même à tous les besoins de la défense, et n'ayant pas le moyen de faire 
juger ses accusés par les tribunaux militaires déjà établis; c'est bien dans 
ce sens que M. Foucher, dans son commentaire, entend l'article 44, et nous 
avons pensé qu'il convenait, au moment où nous donnions aux conseils 
établis pour le cas de guerre une composition spéciale, de bien préciser 
le cas où Tarticle 44 devrait obligatoirement s'appliquer. 

« Notre rédaction n'empêche pas qu'une place de guerre ne soit, par appli- 
cation de la loi du 9 août 1849, mise en état de siège isolément ou conjointe- 
ment avec tout ou partie du département auquel elle appartient, alors 
même qu'elle n'est ni investie ni assiégée, mais elle signifie que l'obliga- 
tion d'établir les deux conseils de guerre commence seulement lorsque la 
proximité de l'ennemi rend cette mesure nécessaire, le fait seul de la mise 
en état de siège ne suffisant pas pour imposer cette obligation. 

« Remarquons, d'ailleurs, que si, pour une place déclarée en état de siège, 
mais non assiégée ni investie, on jugeait à propos d'établir un ou deux 
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conseils de guerre (et même un ou deux conseils de révision), cette mesure 
pourrait toujours être prise, — en état de paix, — par décret du chef de 
TÉtat, en vertu des articles 2 et 26 du Code militaire, — et pendant l'état 
de guerre, — par ordre du commandement militaire, en vertu des articles 
33 et suivants, 38 et suivants de ce même Code. » 

Art. 4S. 

Les membres des conseils de guerre établis dans les places de guerre 
en vertu de Tarticle précédent sont nommés et remplacés par le gou- 
verneur ou le commandant supérieur de la place, qui, à défaut de mi- 
litaires en activité, peut les prendre parmi les officiers et les sous-offi- 
cier en non-activité, en congé ou en retraite. Dans ce cas, ils prêtent 
entre les mains du commandant supérieur le serment prescrit par 
Tarticle 23 (1) du présent Code. 

S*il ne se trouve pas dans la place un nombre suffisant d'officiers des 
grades exigés pour la formation des conseils, il y est suppléé par des 
officiers et sous-officiers des grades inférieurs les plus rapprochés. 

Texte de l'article 45 de la loi de 1857 : 

c Les membres des conseils de guerre établis dans les place; de guerre 
en état de siège sont nommés et remplacés par le gouverneur ou le com- 
mandant supérieur de la place, qui, à défaut de militaires en activité, peut 
les prendre parmi les officiers et les sous-officiers en non-activité, en congé 
ou en retraite. Dans ce cas, ils prêtent, entre les mains du commandant 
supérieur, le serment prescrit par l'article 25 du présent Code. 

« S'il ne se trouve pas dans la place un nombre suffisant d'officiers des 
grades exigés pour la formation des conseils, il y est suppléé par des offi- 
ciers et sous-officiers des grades inférieurs les plus rapprochés. » 

Cet article se borne à supprimer les mots en état de siège, et à renvoyer à 
l'article précédent, qui désigne expressément les places dans lesquelles il y 
a lieu de pourvoir à la nomination des membres des conseils de guerre. 

Art. 46. 

Les conseils de guerre établis dans les places de guerre en vertu de 
l'article 44 sont composés comme les conseils de guerre aux armées. 

Les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18,22, 23, 24, 33 et 34 du 
présent Code leur sont applicables. 

Texte de l'article 46 de la loi de 1857 : 

« Les articles3, 4, 5, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 22, 23 et 24 du pré- 
sent Code sont applicables aux conseils de guerre établis dans les places de 
guerre en état de siège. » 



(i) Art. 25. Avant d'entrer en fonctions^ les commissaires impériaax et les rapporteurs pris en 
dehors de Factivité prêtent , entre les mains du général commandant la division, le serment 
suivant : 

« Je jure obéUtance à la Comiitution et fidélité à V Empereur, n 
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^ifr ^^slateur ce^a (le viser les articles 3,^4, 5 et 10, qui ne sont pl^^ 
âgpUç^lqç ftvec les conseils 4^ guerre tels qu'ils sofl^ cons^itu.^^ 4^I3l&. l^ 



* CHAPITRE V. 

Des conseik de révision dans les communes et les départements en état de siège 

et dans les places de yuerre assiégées ou investies. 

Art. 48. 

Il est établi un conseil de révision dans toute place de guerre assié- 
gée ou investie. 

Les njembres de ce conseil sont nommés et remplacés par le gouver- 
neur ou le commandant supérieur de la place. Ils sont pris dans les 
catégories indiquées dans l'article 45 du présent Code. 

, En cas d'insuffisance, le conseil est réduit à trois juges, conformé- 
ment à l'article 41. 

Texte de l'article 48 de la loi de 1857 : 

« Il est établi un conseil de révision dans toute place de guerre en état 
de siège. 

« Les membres de ce conseil sont nommés et remplacés par le gouver- 
neur ou le commandant supérieur de la place. Ils sont pris dans les caté- 
gories indiquées dans Tarticle 45 du présent Code. 

«. En cas d'insuffisance, le conseil est réduit à trois juges, conformément 
à l'article 41. » 

La nouvelle rédaction se borne, conformément à la définition donnée par 
l'article 44, à substituer à ces mots : place de guerre en état de siége^ 
ceux-ci : place de guerre assiégée ou investie. 

Art. 49- 

Les articles 27, 30, 31 et 32 du présent Code sont applicables aux 
conseils de révision siégeant dans les places de guerre assiégées ou in- 
vesties. 

Texte de l'article 49 de la loi de 1857 : 

« Les articles 27, 30, 31 et 32 du présent Code sont applicables aux 
censpils de révision siégeant dans les places de guerre en état d^ siège. » 

Cet article, comme les précédents et ceux qui suivent, est niis d'aetord 
avec la rédaction nouvelle de l'article 44. 
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CHAPITRE VI. 
Dhposiiiom communes aux deux chapitres précédents. 

J^T. SO. 

S'il existe déjà dans la place de guerre assiégée ou investie des con- 
seils de guerre ou de révision, rorjganisation en est modifiée et çopi- 
plétée, s'il y a lieu, conformément aux dispositions des deux chapitres 
précédents. 

Texte de l'article 50 de la loi de 1857 : 

« S'il existe déjà, dans la place de guerre en état de siège, des conseils 
de guerre ou de révision, Torganisation en est complétée, s'il y a lieu, conr 
fermement aux dispositions des deux chapitres précédents. » 

Outre la modification commune aux articles précédents, le nouveau texte 
ajoute le mot « modifiée. » Avec l'organisation des conseils de guerre à cinq 
juges, spécifiée par l'article 33, il ne* suffit pas de compléter les conseils 
établis, il faut encore en modifier la composition. 
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CHAPITRE III. 

Compétence des conseils de guerre dans les communes et les départements 
en état de siège (1) et dans les places de guerre assiégées ou investies. 

Art. 70. 

Les conseils de guerre dans le ressort desquels se trouvent les com- 
munes et les départements déclarés en état de siège, et les places de 
guerre assiégées ou investies, connaissent de tous les crimes et délits 
commis par les justiciables des conseils de guerre aux armées, confor- 
mément aux articles 63 et 64 ci-dessus, sans préjudice de l'application 
de la loi du 9 août 1849 sur Tétat de siège. 



(4) Dans son audience du S2 juin 4875, la Cour de cassation a rendu un jugement intéressant 
à consulter sur la promulgation de l'état de siège : 

Voici l'cxpoeé des faits : * 

Trois jeunes gens de Tarascon avaient été cités devant le tribunal correctionnel de Tarascon 
sous l'inculpation de rébellion et trouble à la paix publique, et la justice militaire avait revendiqué 
la poursuite, en se fondant sur ce que le département des Bouches-du-Rhône se trouvant soumis 
au régime de l'état de siège, l'affaire devait être jugée par les conseils de guerre, seuls compétents 
pour en connaître. Obtempérant à cette revendication, le tribunal s'était, en effet, dessaisi en 
faveur de l'autorité militaire, par jugement du 4 9 novembre dernier. Mais, sur l'appel interjeté par les 
prévenus, la Cour d'Aix, par un arrêt du 26 décembre suivant, avait maintenu la compétence de droit 
commun, et retenu l'affaire par le motif que l'état de siège n'avait jamais été promulgué et que, 
dès lors, il ne pouvait exister régulièrement dans le département des Bouches-du-Rhône. 

Le procureur général s'étant pourvu en cassation contre cet arrêt, la Cour de cassation a annulé 
la décision de la Cour d'Aix, et renvoyé la cause devant la Cour de Montpellier. 

Mais un arrêt de cette dernière Cour, du 26 mars 4874, ayant statué de nouveau dans le même 
sens que celle d'Aix, ce nouvel arrêt a été également déféré à la Cour suprême par M. le procureur 
général de Montpellier. 

C'est sur ce second pourvoi que l'affaire est revenue devant la Cour de cassation, appelée cette 
fois à statuer en audience solennelle, toutes chambres réunies, sous la présidence de M- Laborie. 

M« Duboys, dans l'intérêt des prévenus, a défendu le bien-jugé des arrêts de la Cour d'Aix et de 
la Cour de Montpellier. 

n a soutenu : 

4* Que la force exécutoire de la loi ne pouvait résulter que d'une promulgation régulière (Code 
civil, art. 4«'. Ordonnances des 28 novembre 4846, 48 janvier 4847. Jurisprudence et arrêts de 
la Cour de cassation des 7 juillet, 9 et 30 novembre 4874, et 23 janvier 4873); 

2<> Qu'à supposer même gue la publication du décret sur la mise du département des Bouches- 
du-Rhône en état de siège ait pu se faire dans les formes prescrites par les ordonnances de 4846 et 
4847, et suppléer ainsi à la promulgation ordinaire, ces formes elles-mêmes n'avaient pas été 
observées, et que, dès lors, tonte antre publication du décret devait rester non avenue, comme le 
décret lui-même; 

3* Qu'enfin, alors qu'il serait admis qu'une publication quelconque pût suppléer la promulgation 
régulière, cette publication n'avait même pas eu lieu réellement; que ce fait de non-publication appar- 
tenait à l'appréciation souveraine des Cours d'Aix et de Montpellier, mais qu'elle échappait à la 
Cour de cassation, incompétente pour en connaître. 

M« Duboys a subsidiairement ajouté que l'autorité militaire ne pouvait pas davantage être fondée 
à réclamer les prévenus de Tarascon, sous le prétexte qu'en fait, le décret aurait été connu et 
publié à Tarascon. La loi ni les ordonnances n'admettent plus, comme autrefois, le fractionnement 
ëe la prdmnlgation par communes : il faut, iwrtout en matière d'état de siège, que le décret, 
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Texte de Farticle 70 de la loi de 1857 : 

« Les conseils de guerre, dans le ressort desquels se trouvent les com- 
munes, les départements et les places de guerre déclarés en état de siège, 
connaissent de tous crimes et délits commis par les justiciables des conseils 
de guerre aux armées, conformément aux articles 63 et 64 ci-dessus, sans 
préjudice de l'application de la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège. ^ 

La modification apportée au texte primitif est analogue à celles que nous 
avons signalées dans les quelques articles qui précèdent. 



CHAPITRE IV. • 
Dispositions communes aux trois chapitres précédents. 

Art. 71. 

Les jugements rendus parles conseils de guerre peuvent être atta- 
qués par recours devant les conseils de révision. 

La faculté pour les condamnés de former un recours en révision 
contre les jugements des conseils de guerre établis conformément au 
3* paragraphe de Tarticle 33, peut être temporairement suspendue aux 
armées par un décret du chef de FÉtât rendu en conseil des Ministres. 

Le commandant supérieur d'une place assiégée ou investie a tou- 
jours le droit d'ordonner cette suspension. 

Dans tous les cas, lorsque cette mesure est prise, elle est portée à la 
connaissance des troupes par la voie de Tordre, et, au besoin, à la con~ 



ponr avoir force exécutoire, ait été publié et promulgué dans toutes les communes du département. 
Or, il est constant que huit ou neuf communes seulement des Bouches-du-Rhône ont eu connais- 
sance du régime de l'état de siège auquel venait d'être soumis le département. 

M. le procureur général Renouard a pris ensuite la parole, pour combattre la jurisprudence des 
Cours d'Aix et de Montpellier. Il a repoussé les dislmctions faites entre la promulgation et la 
|m&Zica(toti, pour apprécier la force exécutoire d'un décret ordonnant la mise en état de siège. W a 
maintenu la compétence revendiquée par les conseils de guerre dans le département des Bouches- 
du-Rhône, régulièrement déclaré en état de siège, dès le 9 août 1870. 

Conformément au système de M. le procureur général et à la jurisprudence admise par l'arrêt 
de la chambre criminelle, du i 6 février dernier, la Cour a cassé l'arrêt de la Cour de Montpellier 
comme elle avait déjà cassé précédenmicnt celui de la Cour d'Aix. 

Elle a, en conséquence, maintenu la compétence des conseils de guerre pour connaître des faits 
reprochés aux trois prévenus de Tarascon. 

Voici, en résumé, les motifs de ce nouvel arrêt : 

La Cour a considéré que l'existence du décret du 9 août 4 870 n'était pas contestée ; qu'il avait été 
envoyé directement au préfet des Bouches-du-Rhône, inséré au Bulletin administratif du département 
et publ" - - — • . ..™ 

que 

connaissance du aeiii ; qu , 

la promulgation d'une loi ne peut résulter que de son insertion au BulUiin de$ lois, et si les 
ordonnances de ^ 81 6 et 48Î7 n'ont pas substitué à ce système un mode de promulgation et de 
publication plus rapide et plus efficace ; que le décret du 9 août 4870 a été inséré dans le Bulletin 
administratif des Bouches-du-Rhône avec formule exécutoire ; qu'il a été, en outre, publié par 
affiches, et qu*il n'y a, dès lors, pas lieu de s'arrêter à l'absence d'un décret spécial sur l'urgence 
de publication et de mise à exécution de l'état de siège, décret dont les circonstances exception- 
nelles du moment justifient l'absence, et qui s*est, d'ailleurs, trouvé régulièrement suppléé par les 
mesures mêmes d'exécution que l'autorité a prises, etc. 

se 
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naissance de la population par voie d'affiches. Elle n'a d'effet qu'à 
regard des condamnés jugés pour des crimes ou délits commis après 
cette publication ; et les condamnations soit à la peine de mort, soit à 
toute autre peine infamante, ne spnt exécutées que sur Un ordre signé 
de l'officier qui a ordonné la mise en jugement. 

L'article 71 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

« Les jugements rendus par les conseils de guerre peuvent être attaqués 
par recours devant les conseils de révision. » 

La loi de mai 1875 introduit ici une disposition toute nouvelle et excep- 
tionnellement grave : la faculté pour les condamnés de former un recours 
en révision peut être temporairement suspendue aux armées. La commission 
et l'Assemblée, en adoptant cette mesure, de même qu'elles avaient déjà 
diminué le nombre des juges, ont tenu compte des enseignements si décisifs de 
la guerre de 1870, et tout en voulant éviter d'employer le mot de cour mar- 
tiales, ont cherché à rendre la justice militaire plus expéditive. Quelques 
membres avaient même proposé de supprimer absolument le recours en révi- 
sion; comme compensation, ils demandaient que la condamnation ne pût 
être prononcée que par quatre voix contre une : la commission s'étant 
décidée à admettre la condamnation par trois voix contre deux (1), a rejeté 
cette proposition. 

Le rapporteur expose ainsi les raisons qui ont motivé la rédaction nouvelle 
de l'article 71 . 

« La commission a jugé indispensable de tenir compte de certaines 
éventualités qui, pendant la guerre, peuvent imposer impérieusement une 
promptitude exemplaire de rigoureuse répression. 

« Cetle considération l'a conduite à penser que la loi doit prévoir et per- 
mettre, sous certaines conditions, et dans certains cas exceptionnels, la suspension 
temporaire et la faculté du recours en révision, 

t Elle s'est donc déterminée h vous proposer d'introduire dans le Code 
une disposition dans ce sens, portant que cette suspension pourra être 
prescrite par un décret du chef de l'État. Ce décret serait rendu soit au 
début de la guerre, soit pendant le cours des opérations, mais, bien entendu, 
il n'aurait d'effet qu'à l'égard des crimes et délits commis postérieurement 
à sa publication dans Tannée par la voie de l'ordre du jour. 

« Cette mesure ne serait pas complète, elle pourrait même demeurer 
comme une lettre morte dans les moments même où la nécessité s'en ferait 
le plus péniblement sentir, si le chef de l'État n'avait, en outre, la facuké 
de conférer par délégation aux commandants en chef des armées et aux com- 
mandants supérieurs des places de guerre assiégées ou investies, le droit 
de suspendre, par des décisions spéciales, les recours en révision, lorsque 
les intérêts suprêmes de la discipline leur paraîtraient nécessiter cette grave 
mesure. — La commission a donc admis que cette délégation pourrait être 
donnée, mais toujours en vertu d'un décret du chef de l'État, pendant la 
guerre, ou dès son début, sous la condition de la publication préalable, au 
sein des corps de troupe intéressés comme il vient d'être dit plus haut. » 

(4) Voir, plus loin, l'arliclc 450. 
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TITRE V. 



DES POURVOIS DEVANT LA COUR DE CASSATION. 



Art. 81. 



Les accusés ou condamnés auî né sont pas compris dans les désigna- 
tions de l'article précédent (I; peuvent attaquer les jugements des con- 
seils de guerre et des conseils de révision devant la Cour de cassation, 
mais pour cause d'incompétence seulement. 

Le pourvoi en cassation ne peut être formé avant qu'il ait été statué 
sur le recours en révision, ou avant l'expiration du délai fixé pour 
l'exercice de ce recours. 

Les pourvois en cassation contre les jugements des conseils de guerre 
sont absolument interdits en temps de guerre, pour tous les condamnés 
sans exception, lorsque le recours en révision a été suspendu, comme 
îl est dit au 2« paragraphe de l'article 71. 

Texte de l'article 81 de la loi de 1857 : 

t Les accusés ou condamnés qui ne sont pas compris dans les désigna- 
tions de l'article précédent peuvent attaquer les jugements des conseils 
de guerre et des conseils de révision devant la Cour de cassation, mais pour 
cause d'incompétence seulement. 

t Le pourvoi en cassation ne peut être formé avant qu'il ait été statué sur 
le recours en révision, ou avant l'expiration du délai fixé pour Texercice .de 
ce recours. > 

L'adjonction du dernier paragraphe était la conséquence logique de la 
nouvelle rédaction de l'article 71 . 



(4) Art. 80. Ne peavenl, en aocun cas, se pourvoir en cassation contre les jugements des 
conseils de guerre et des conseils de révision : 

4« Les militaires, les assimilés aux militaires et tous autres individus désignés dans les 
articles 55, 56 et 57 ci-dessus ; 

2*> Les individus soumis, à raison de leur position, aux lois et règlements militaires ; 

3<> Les justiciables des conseils de guerre, dans les cas privas par les articles 62, 63 et 64 
ci-dessus ; 

4« Tons individus enfermés dans une place de guerre en état de siège. 



LIVRE m. - TITRE P. 



CHAPITRE P'. 

Procédure devant les conseils de guerre dans les circonscriptions territoriales 

en état de paix. 

Art. 85. 

Les commandants et majors de place, les chefs de corps, de dépôt 
et de détachement, les chefs de service d'artillerie et du génie, les 
membres de l'intendance militaire, peuvent faire personnellement ou 
requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, 
de faire tous les actes nécessaires à l'effet de constater les crimes et 
les délits, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les 
punir. 

Les chefs de corps peuvent déléguer les pouvoirs qui leur sont donnés 
par le précédent paragraphe à l'un des officiers sous leurs ordres. 

Texte de r article 88 de la loi de 18S7 : 

9 

« Les commandants et majors de place, les chefs de corps, de dépôt et 
de détachement, les chefs de service d'artillerie et du génie, les membres 
du corps de rintendance militaire, peuvent faire personnellement, ou requé- 
rir les officiers de poUce judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire 
tous les actes nécessaires à Teffet de constater les crimes et les délits, et 
d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. » 

Le droit de délégation concédé par l'article 85 est une disposition nou- 
velle qui se justifie d'olle-même et dont la nécessité était depuis longtemps 
reconnue. 

Art. 109. 

L'ordre de mise en jugement ou, suivant le cas, l'ordonnance de 
non-lieu, est adressée au commissaire du Gouvernement avec toutes 
les pièces de la procédure. 

S'il* y a mise en jugement, le commissaire du Gouvernement, trois 

'jours au moins avant la réunion du conseil de guerre, notifie cet ordre 

à l'accusé, en lui faisant connaître le crime oli le délit pour lequel il 

est mis en jugement, le texte de la loi applicable, et les noms des 

témoins qu'il se propose de faire citer. 

Il l'avertit j en outre, à peine de nullité, que, s'il ne fait pas choix d'un 
défenseur, il lui en sera nonmié un d'office par le président. 
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Texte de l'arlicle 109 de la loi de J887 : 

€ L'ordre de mise en jugement est adressé au commissaire impérial avec 
toutes les pièces de la procédure. 

« Trois jours avant la réunion du conseil de guerre, le commissaire impé-.. 
rial notifie cet ordre à l'accusé, en lui faisant connaître le crime ou le délk 
pour lequel il est mis en jugement, le texte de la loi applicable, et les noms 
des témoins qu'il se propose de faire citer. 

€ Il l'avertit, en outre, à peine de nullité, que/ s'il ne fait pas choix d'un 
défenseur, il lui en sera nommé un d'office par le président. » 

La seule addition importante faite à cet article consiste dans Tinterca- 
lation des mots au moins dans le 2^ paragraphe. — Il doit être entendu, en 
effet, que les 3 jours pleins qui doivent s'écouler entre la notification faite 
à l'accusé de sa mise en jugement, et le jour de la réunion du conseil, sont 
unTwmtmwm, et non pas une durée obligatoirement limitée à ces trois jours. 
C'est bien ainsi, en fait, que cet article est ordinairement compris et appli- 
qué, mais Je législateur a voulu donner, dans le texte même de la loi, une 
indication absolument rigoureuse et précise, ne prêtant plus à aucune 
interprétation différente. 



CHAPITRE II. 

Procédure devant les conseils de guerre aux armées, dans les circonscriptions 
territoriales en état de guerre, dans les communes et les départements en état 
de siège ef dans les places de guerre assiégées m investies. 

Art. 1S6. 

Aux armées, dans les circonscriptions terfitoriales en état de guerre, 
et dans les places de guerre assiégées ou investies, Taccusé peut être 
traduit directement, et sans instruction préalable, devant le conseil de 
guerre. 

La procédure est réglée comme il suit, à partir de Tordre de mise eu 
jugement, qu'il y ait eu ou non instruction préalable : 

1** La citation est fkite à l'accusé 24 heures au moins avant la réu- 
nion du conseil, elle contient notification de Tordre de convocation; 
elle indique, conformément à Tartîcle 109, le crime ou le délit pour 
lequel il est mis en jugement, le texte de la loi applicable, et les noms 
des témoins que le commissaire rapporteur se propose de faite en- 
tendre. 

Le commissaire rapporteur désigne un défenseur d'office avant la 
citation. L'accusé peut en présenter un de son choix, jusqu'à Touverture 
des débats; la citation doit notifier à Taccusé le nom du défenseur 
désigné, et Tavertir qu'il peut en choisir un autre ; 

2** Le défenseur peut prendre connaissance de l'affaire et de tous les 
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documents et renseignements recueillis ; à partir du moment où la 
citation a été donnée, il pyeut communiquer avec Taccusé ; 

3** Le conseil de guerre se réunit au jour indiqué, et procède au ju- 
gement de l'accusé dans les formes prescrites par les articles H3 et 
suivants du présent Code. L'accusé a le droit, sans formalités ni cita- 
tions préalables, de faire entendre à sa décharge tout témoin présent 
à l'audience, et qu'il aura désigné au commissaire du Gouvernement, 
rapporteur, avant l'ouverture des débats ; 

4^* Les questions indiquées à l'article 132 sont résolues, et la peine 
est prononcée, à la majorité de cinq voix contre deux ou de trois voix 
contre deux, selon que le conseil de guerre est composé de sept juges 
ou seulement de cinq ; 

5<> Le condamné pourra se pourvoir en révision dans le délai, et sui- 
vant les formes prévues aux articles 143, 1S9 et suivants du présent 
Code, à moins que le droit de former ce recours n'ait été suspendu par 
application de l'article 71. 

Texte de Tarticle 156 de la loi de 1857: 

« L'accusé peut être traduit directement, et sans instruction préalable, 
devant le conseil de guerre. » 

C'est dans cet article très-peu développé dans la loi ancienne, qu'ont 
été introduites les diverses dispositions destinées à simplifier la procédure et 
à en abréger les délais, dans les conseils de guerre établis aux armées, et dans 
les places assiégées ou investies. Ce principe, dont la nécess^ité a été sura- 
bondamment démontrée, et dont l'application, avant la dernière guerre 
même, avait été réclamée par un grand nombre d'écrivains militaires, a été 
posé dès le début de la loi nouvelle. Il trouve sa place principalement dans 
les articles 71 et 156. 

Le législateur ne s'est pas occupé à nouveau des formalités relatives à 
l'instruction des affaires, parce que déjà le Code actuel admet que, dans ces 
circonstances, la mise en jugement pourra avoir lieu sans instruction préa- 
lable. 

L'instruction pourra donc être aussi sommaire qu'on le jugera nécessaire, 
et, dit le rapporteur, c les formalités ordinaires ne seront remplies que si on 
a le temps de les appliquer. » 

Le § 1er précise qu'il doit s'écouler un jour plein (au lieu des 3 jours 
prescrits par l'article 109) entre le jour fixé par la réunion du conseil et 
celui pendant letpiel on a fait à l'accusé la notification de l'ordre de mise 
en jugement; il y a donc une abréviation de deux jours pleins sur les 
délais. 

Le législateur a admis, en outre, qu'une seule et même formule, destinée 
à être remise à l'accusé, contiendrait à la fois et la notification de la mise 
en jugement, et la liste des témoins, et l'indication du défenseur désigné 
d'office, avec mention de la faculté d'en choisir un autre. — Il doit être 
entendu que le greffier signataire de cette pièce en donnera lecture à l'accusé. 
On évite ainsi, d'une part, la formaUté de la comparution de l'accusé devant 
le commissaire du Gouvernement, pour la signification relative au choix ou 
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à la désignation du défenseur et, d'autre part, la notification séparée de la 
liste des témoins. 

Le § 2 est la conséquence du paragraphe précédent, en ce qui concerne 
le délai qui s'écoule entre la signification et le jugement. C'est ce défai qui 
est réservé au défenseur et à Taccusé pour préparer la défense. 

Le § 3 établit qu'il n'est rien changé aux formes suivant lesquelles le 
conseil de guerre procède à l'examen de l'affaire et au jugement, sauf en ce 
qui concerne la simplification des formalités relatives à l'audition des té- ' 
moins. — Il est indiqué dans ce paragraphe que l'accusé. aura dû désigner 
d'avance les témoins à décharge quil désire faire entendre. Cette dispo- 
sition a pour but de permettre au commissaire rapporteur de faire venir 
ces témoins à l'audience, — mais, il est bien entendu que cela n'empêcherait 
pas l'audition d'un témoin, présent à l'audience, qui n'aurait pas été dési- 
gné d'avance par l'accusé rie* pouvoir du président à cet égard demeure 
entier. 

Le § 4 introduit une importante disposition relative à la majorité néces- 
saire pour prononcer la culpabilité et la condamnation, lorsque, en temps 
de guerre, le conseil de guerre est composé de 5 juges au lieu de 7, dans 
les armées ou dans les places assiégées ou investies. 

« Avec sept juges, dit à ce sujet le général Robert, le Code actuel exige 
pour la condamnation 5 voix au moins contre 2; avec cinq juges, devions- 
nous admettre par analogie, qu'on ne condamnerait qu'à la majorité de 
4 voix, déclarant la culpabilité et prononçant la peine, ou bien qu'il suffirait 
d'une majorité simple de 3 voix contre 2? — La question a été discutée 
dans le sein de la commission. Les uns trouvaient excessive et trop défa- 
vorable à l'accusé la disposition qui autoriserait la condamnation avec une 
seule voix de plus que le nombre des voix déclarant la non-culpabilité. — 
Les autres pensaient qu'en présence de l'ennemi, la répression des crimes et 
des délits devait, pour devenir efficace, être prompte et énergique, et qu'il 
pourrait y avoir insuffisance de répression, si l'on admettait que deux des 
juges pouvaient, en refusant de prononcer la culpabilité, prévaloir contre 
trois de leurs collègues reconnaissant l'accusé coupable. » 

La majorité de la commission s'est déterminée à admettre la condamna- 
tion par 3 voix contre 2. 

L'opinion de la commission a prévalu devant l'Assemblée. 

Le § 5 indique que la procédure concernant les recours en révision 
reste^ pour les conseils de révision aux armées, la même que pour les 
conseils de révision en temps de paix ; mais il rappelle en même temps 
que le droit de recours en révision peut être temporairement suspendu (1). 



(i) Voir le commentaire de rarficle 14, 



LIVRE IV. - TITRE IL 



CHAPITRE V. 

SECTION PREMIÈRE. 
Insoumission, 

Art. 230. 

Sont considérés comme insoumis et punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an, les engagés volontaires et les hommes appelés par 
la loi qui, n'ayant pas déjà servi, ne sont pas rendus à leur destination, 
hors le cas de force majeure, dans le mois qui suit le jour fixé par leur 
ordre de route. 

Sont également considérés comme insoumis et punis de la même 
peine, les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée active, 
de l'armée territoriale et de la réserve de cette armée, à quelque caté- 
gorie qu'ils appartiennent, qui, ayant déjà servi et étant appelés à 
l'activité par ordre individuel, ne sont pas rendus à leur destination, 
hors le cas de force majeure, dans les quinze jours qui suivent celui 
fixé par leur ordre de route. 

Les délais ci-dessus déterminés sont portés : 1° à deux mois pour 
les hommes demeurant en Algérie et en Europe ; 2° à six mois pour 
ceux demeurant dans tout autre pays. 

En temps de guerre, ou en cas de mobilisation par voie d'affiches et 
de publications sur la voie publique, les délais ci-dessus sont réduits à 
dix jours pour les hommes dont il est parlé au 1" paragraphe du pré- 
sent article, à deux jours pour ceux dont il est parlé au 2' paragraphe et 
de moitié pour ceux que le 3® paragraphe concerne. 

En temps de guerre, la peine est de deux à cinq ans d'emprison- 
nement, sans préjudice des dispositions spéciales édictées par l'ar- 
ticle 61 de la loi du 27 juillet 1872. 

Conformément au dernier paragraphe de l'article 68 de cette même 
loi, les peines prononcées par le présent article pourront être modifiées 
par l'application de l'article 463 du Code pénal. 

L'article 230 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

« Est considéré comme insoumis, et puni d'un emprisonnement de six 
jours à un an, tout jeune soldat appelé par la loi, tout engagé volontaire ou 
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tout remplaçant qui, hoi^s les cas de. force majeure, n est pasjendu à sa 
destination dans le mois qui suit le jour fixé par son ordre de route. 

a En temps de guerre, la peine est d'un mois à deux ans d'emprison- 
nement. » 

Le souvenir des premiers jours de la guerre de 1870 a guidé le législateur : 
il a voulu éviter le retour de ces scènes pénibles qui ont joué, dans nos 
défaites, un rôle important, en privant les armées françaises qui combat- 
taient à Wissembourg, à Forbach et à Wœrlh, d'une notable partie de leurs 
réserves. L'insuffisance du système dé mobilisation, Téloignement des 
dépôts des corps de troupes, ont certes été pour beaucoup dans la lenteur 
que les hommes ont mise à rejoindre, et c'est à juste titre que le ministre 
de la guerre et l'Assemblée ont étudié et arrêté un système de mobilisation 
moins imparfait; mais à ces causes organiques il n'est que juste d'ajouter 
le peu d'empressement des réservistes. Tout le monde Sait, aujourd'hui, 
que les guerres sont courtes, que les premières batailles, tout au moins, sont 
les plus meurtrières; 'de là, les retards des appelés, qui prennent la loi pour 
excuse, usent de leur droit jusqu'à la limite extrême, et ne rejoignent leurs 
corps qu'à la dernière extrémité. Les ouvrages du général Vinoy et de 
M. Jacqmin, directeur des chemins de fer de l'Est, contiennent, à cet égard, 
des exemples assez connus pour que nous soyons dispensés d'insister sur 
un aussi triste sujet. En dehors, d'ailleurs, de l'intérêt'si évident de l'Etat 
qui exigeait sur ce point des modifications capitales, n'était-il pas juste de 
faire peser sur tous les citoyens une part de danger proportionnelle ? Etait- 
il possible, par une lacune, ou tout au moins une défectuosité de la loi, de 
permettre aux réservistes d'esquiver les risques de la guerre ? 

€ Le Code actuel, dit le rapporteur, général Robert, nous a paru laisser 
subsister des délais trop considérables en faveur des déserteurs et même en 
faveur des hommes dans leurs foyers qui se rendent coupables d'insou- 
mission en cherchant à se soustraire à l'appel sous les drapeaux, et en 
n'obéissant pas aux ordres de route qui 'leur sont notifiés, soit lorsqu'ils 
sont jeunes soldats, soit lorsqu'ils sont placés dans la réserve et dans 
l'armée territoriale. 

t( Ces délais, habituellement appelés délais de grâce ou de repentir, ont ^ 
paru beaucoup trop indulgents à la commission, et nous avons pensé que, 
par une conséquence toute naturelle des nouvelles lois sur l'armée, nous 
devions les abréger notablement afin d'exercer une intimidation plus 
sérieuse sur les hommes qui seraient encore tentés d'oublier leurs devoirs 
envers le pays (1). » 



{i) Le i 9 mars ^1875, l'Assemblée avait voté, une loi relative à la mobilisation par voie d'af- 
fichage ou de publication sur la voie publique. L'article 230 est la sanction pénale de cette loi, dont 
nous publions ici le texte : 

Loi relative à la mobilisation par voie d'affiches et .de publication sur la voie publique. 

Versailles, le 49 mars 4875. 

L'AsSEBiBLÉE NATIONALE a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article unique. L'article 22 de la loi du 24 juillet 4873, sur l'organisation générale de l'armée, 
est complété par l'addition du paragraphe suivant : 

a La mobilisation peut aussi avoir lieu par voie d'afiîcbes et de publications sur la voie publique. 
En conséquence, tout homme à la disposition de l'autorité militaire, ou faisant partie de la dispo- 
nibilité et dé la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale et de la réserve de cette armée, 
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Les modifications apportées à la loi de 1857 portent sur les points sui- 
vants : 

I. La durée de la peine est fixée d'un mois à un an, au lieu de six jours 
à un an, pour les engagés volontaires et les hommes appelés par la loi qui. 
Trayant pas déjà servi, ne sont pas rendus à leur destination, hors le cas de 
force majeure, dans le mois qui suit le jour fixé parleur ordre de route (1). 

IL Les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée active, de 
l'armée territoriale et de la réserve de cette armée, qui ont déjà servi, sont 
soumis à la même loi. Le délai est pour eux réduit à quinze jours. 

III. Les délais sont portés à deux mois pour les hommes demeurant en . 
Algérie et en Europe ; à six mois pour ceux demeurant dans tout autre 
pays. Cette disposition est empruntée à l'article 61 de la loi du 27 juillet 1872. 

IV. Les délais sont notablement réduits en temps de guerre ou lorsque 
la mobilisation esf opérée par voie d'affiches et de publications sur la voie 
publique, en vertu de la loi du 19 mars 1875. 

V. En temps de guerre la peine est élevée de deux à cinq ans d'empri- 
sonnement, sans préjudice des dispositions spéciales adoptées par l'article 
61 de la loi du 27 juillet 1872 (Envoi dans une compagnie de discipline, à 
l'expiration de la peine; afiîchage dans la commune des noms des insoumis). 

VI. Les peines peuvent être modifiées par Tapplication de l'article 463 
du Code pénal qui est ainsi conçu : 

« Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés re- 
connus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré les circonstances 
atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit : 

(( Si laf)eine prononcée par la loi est la mort, la Cour appliquera la .peine 
des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux à temps. Néanmoins, 
s'il s'agit de crime contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, la 
Cour appliquera la peine de la déportation ou celle de la détention; mais 
dans les cas prévus par les articles 86, 96 et 97, elle appliquera la peine 
des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux à temps. 



devra se mettre en roule de façon à arriver à son corps le jour Oxé par Tordre de mobilisation ou 
par le certificat dont il sera porteur en vertu de l'article 2(8 de la loi du tl juillet 4872, et sans 
attendre la notification individuelle d'un ordre de route ou d'appel. » 

(4) Le texte de cet article doit être rapproché de l'article 64 de la loi do 27 juillet 4872 sur le 
recrutement de l'armée, qui édicté des dispositions semblables. 

Tout homme inscrit sur le registre matricule, au domidle duquel un ordre de route a été régu- 
lièrement notifié, et qui n'est pas arrivé à sa destination an jour fixé par cet ordre, est, après un 
mois de délai, et hors le cas de force majeure, çuni, comme insoumis, d'un emprisonnement d*un 
mois à un an en temps de paix et de deux à cinq ans en temps de guerre. Dans ce dernier cas, à 
l'expiration de sa peine, il est envoyé dans une compagnie de discipline. 

En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans toutes les communes du canton de 
leur domicile ; ils restent affichés pendant toute la durée de la guerre. 

Ces dispositions sont applicable^ à tout engagé volontaire qui, sans motifs légitimes, n'est pas 
arrivé à sa destination dans le délai fixé par sa feuille de route. 

En cas d'absence du domicile, et lorsque le lieu de la résidence est inconnu, l'ordre de route est 
notifié au maire de la commune dans laquelle l'appelé a concouru au tirage. 

A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera porté : 

4 A deux mois, s'ils demeurent en Algérie, dans les lies voisines des contrées limitrophes de 
la France ou en Europe ) 

%^ A six mois, s'ils demeurent dans tout autre pays. 

L'insoumis est jugé par le conseil de guerre de la division militaire dans laquelle il est arrêté. 

Le temps pendant lequel l'engagé volontaire ou l'homme inscrit sur le registre matricule aura 
été insoumis ne compte pas dans les années de service exigées. 
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« Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la Cour appliquera 
la peine des travauK forcés à temps ou celle de la réclusion. 

€ Si la peine est celle de la déportation, la Cour appliquera la peine de la 
détention ou celle du bannissement. 

c Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour appliquera la 
peine de la réclusion ou les dispositions de l'article 401, sans toutefois 
pouvoir réduire la durée de Temprisonnement au-dessous de deux ans. 

c Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement 
ou de la dégradation civique, la Cour appliquera les dispositions de l'ar- 
ticle 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au- 
dessous d'un an. 

€ Dans le cas où le Code prononce le maximum d'une peine afflictive, s'il 
existe des circonstances atténuantes, la Cour appliquera le minimum de la 
peine, ou même la peine inférieure. 

« Dans tous les cas où la peine de Temprisonnement et celle de l'amende 
sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atté- 
nuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de réci- 
dive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende 
même au-dessous de seize francs; ils pourront aussi prononcer séparément 
l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonne- 
ment, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de 
simple police. » 

SECTION II. 
Désertion à Viniérieur, 

Art. 231. 

Est considéré comme déserteur à Tintérieur : 

1° Six jours après celui de Tabsence constatée, tout sous-officier, 
caporal, brigadier ou soldat qui s'absente de son corps ou détachement 
sans autorisation. — Néanmoins, si le soldat n'a pas trois mois de 
service, il ne peut être considéré comme déserteur qu'après un mois 
d'absence ; 

2^ Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat voyageant isolé- 
ment d'un corps à un autre, et dont le congé ou la permission est 
expiré et qui, dans les quinze jours qui suivent celui qui a été fixé pour 
son retour ou son arrivée au corps, ne s'y est pas présenté. 

L'article 231 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

« Est considéré comme déserteur à l'intérieur : 

« 1° Six jours après celui de l'absence coijstatée, tout sous-officier, caporal, 
brigadier ou soldat qui s'absente de son corps ou détachement sans autori- 
sation : néanmoins, si le soldat n'a pas six mois de service, il ne peut être 
considéré comme déserteur qu'après un mois d'absence; 

« 2<> Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat voyageant isolément 
d'un corps à un autre, ou dont le congé ou la permission est expiré, et qui 
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dang les quinze jours qui suivent celui qui a été fixé pour son retour ou sou 
arrivée au corps, ne s'y est pas présenté. » 

L'article précédent abrégeait les délais de grâce pour le cas d'insou- 
mission ; il était naturel que la même mesure fût appliquée à la désertion, 
qui mérite encore moins d'indulgence. Le nouveau texte ne réduit pas les 
six jours accordés par la loi de 18S7 , mais il abaisse de six à trots mois la 
durée du service nécessaire pour que le soldat puisse être déclaré déserteur, 
alors que son absence ne s'est pas prolongée au delà d'un mois. Cette modi- 
fication au texte primitif était d'autant plus nécessaire que, d'après les lois 
de 1872 et de 4873, la seconde portion du contingent n'étant tenue qu'un an 
ou six mois, — ce second terme a, jusqu'ici, été seul admis, — sous les 
drapeaux, le délit de désertion à l'intérieur se trouvait ne plus exister de 
fait avec la loi de 1857. 

Art. 234. 

Ep cas de guerre, tous les délais fixés par les articles 231 et 233 pré- 
cédents sont réduits de deux tiers. 

L'article 234 de la loi de 1857 était ainsi conçu : 

« En temps de guerre, les délais fixés par les articles 231 et 233 pré- 
cédents sont réduits de moitié. » 

La modification apportée par la loi du 18 mai 1875 à l'article 234 n'a 
pas besoin de commentaire : du moment que le législateur reconnaissait la 
nécessité d'abréger, pour le temps de paix, les délais spécifiés dans les ar- 
ticles 232 et 233 de la loi de 1847, il devait être naturellement conduit à 
les réduire en temps de guerre. 

Ces délais seront donc ainsi modifiés : 

1» Sous-officier, caporal, brigadier, soldat qui s'absentent)^ j^^^g 
de leur corps ou détachement sans autorisation. ..... ; 

2® Soldats n'ayant pas trois mois de service | dix jours. 

3® Sous-officier, caporal, brigadier ou soldat voyageant iso-J 

lémént d'un corps à un autre et dont le congé ou la per~ [ cinq jours, 
mission est expiré ) 

i^ Officier absent de son corps ou de son poste sans autori- } ^ -^^^^ 
sation ) 

50 Officier absent de son corps ou de son poste après expira-) _•„ . ,,_ 

. , - . , / cinQ JOUIS» 

tion de son congé ou de sa permission. ) 

Les dispositions relatives au temps de guerre ne peuvent être applicables 
qu'autant que l'insoumission a eu lieu pendant ce temps, ce qui revient à 
dire qu'il faut que la France se soit trouvée en guerre au jour où le délit 
d'insoumission a été commis (1). 



(i) V. Commentaire sur Je Code de justice militaire, par P. Pradier-Fodéré et Amédée Le 
Faure. 



LOI DU 18 MAI 1875. 883 



SECTION III. 
Désertion à Véiranger. 

Art. 235. 

Est déclaré déserteur à Tétranger, en temps de paix, trois jours, et, 

en temps de guerre, un jour après celui de l'absence constatée, tout 
militaire qui franchit sans autorisation les limites du territoire français, 
ou qui, hors de France, abandonne le corps auquel il appartient. 

Voici le texte de Tarticle correspondant de la loi de 1857 : 

« Est déclaré déserteur à l'étranger, trois jours après celui de l'absence 
constatée, tout militaire qui franchit sans autorisation les limites du terri- 
toire français, ou qui, hors de France, abandonne le corps auquel il 
appartient. » 

La nouvelle rédaction établit une distinction entre le temps de paix et le 
temps de guerre, et réduit de trois jours à un seul le délai de grâce pour le 
déserteur à l'étranger en temps de guerre. Il est évident, en effet, que le 
soldat qui abandonne son corps, et se réfugie à l'étranger, au moment du 
danger, agit par lâcheté, et dans le seul but de fuir tout péril. Le délai de 
grâce est donc inutile, et ne peut plus servir qu'à constater le fait. 
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Dispositions générales. 

Art. n (i). 

Dans les divers articles du Code de justice militaire, autres que ceux 
modifiés en vertu de la présente loi, le mot division sera remplacé par 
le mot circonscription^ dans tous les cas où il signifie : division mili- 
taire territoriale. 

Dans les articles 182, 154, 1S7, 158, 182 et 214 du Code, les mots : 
les communes^ les départements et les places de guerre en état de siège 
seront remplacés par ceux-ci : les communes et les départements en 
état de siège et les places de guerre assiégées ou investies. 

s. 

« La disposition générale contenue dans le deuxième article de notre projet 
de loi, dit le rapporteur, général Robert, s'explique d'elle-même. Nous 
n'avons plus de divisions militaires territoriales, elles sont remplacées par 
les commandements que nous avons désignés, dans notre nouvelle rédaction 
de Tarlicle 2 du Code, sous le titre de circonscriptions militaires territo- 
• riales. — Le mot circonscription doit donc être substitué dans le Gode au mot 
division partout où ce dernier mot signifiait division territoriale, et le mot 
division reste employé pour signifier exclusivement une division active, » 

Dispositions transitoires. 

Art. m. 

Les conseils de guerre et de révision permanents dont les sièges 
devraient être changés en vertu de la présente loi et par suite de la 
nouvelle division du territoire, continueront à fonctionner^ s'il y a lieu, 
dans les villes où ils sont actuellement établis, jusqu'à ce que des 
mesures aient été prises afin de pourvoir à leur nouvelle installation. 

(Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 16 février, 3 mars 
et 18 mai 1875). 

« Par la disposition transitoire contenue dans le troisième article de notre 
projet, écrit dans son rapport le général Robert, la commission a entendu 
laisser au ministre de la guerre tout le temps nécessaire pour préparer, 
s'il y a lieu, une répartition nouvelle des conseils de guerre. Le service de 
la justice militaire s'est régularisé d'une manière remarquable depuis la 
promulgation de ce Gode, auquel notre projet de loi vient apporter aujour- 
d'hui quelques sérieuses modifications que les circonstances paraissent 



{4) Noos modifions les chiffres des articles pour que les articles 2 et 3 (Dispositions yénérales 
et dispositions transitoires) ne paissent être confondus avec les articles mêmes du Code. 
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nécessiter. L'administration de la guerre, qui a si fortement contribué à 
mettre ce service à la hauteur de la mission dont il est chargé, saura, nous 
n'en doutons pas, si l'Assemblée adopte notre projet de loi, assurer aux 
nouvelles dispositions que nous introduisons, une exécution complète et 
bien réglée. Mais un travail préparatoire est nécessaire, il doit exiger un 
certain temps; peut-être même quelques suppléments de dépense (peu 
importants d'ailleurs) deviendront -ils nécessaires. Nous devons donc 
laisser au ministre tout le temps dont il aura besoin pour que ce travail 
préparatoire s'opère. » 



LOI 

ayant pour objet de coordonner les lois des 27 juillet 1872, 24 juillet 
1873, 13, 19 mars et 6 novembre 1875, avec le Code de justice 
militaire. 

Art. !"• 

Sont assujettis aux obligations spéciales imposées par la présente loi, 
lorsqu'ils ont été laissés dans leurs foyers ou lorsqu'ils y ont été ren- 
voyés après avoir passé sous les drapeaux : 

1** Les hommes de tous grades appartenant à un titre quelconque à 
la disponibilité ou à la réserve de l'armée active ; 

2^ Ceux appartenant à l'armée territoriale^ ou à sa réserve, ainsi 
qu'aux cadres et aux divers services de cette armée ; • 

3° Ceux appartenant aux corps organisés ou (fa\ peuvent être orga- 
nisés en vertu de l'article 8 de la loi du 24 juillet 1873 (1) ; 

4** Et en général, en dehors des hommes de l'armée active en activité 
de service, tous ceux mis à la disposition du ministre de la guerre par 
les lois qui régissent l'armée. 

Dans V Exposé des motifs produit par le ministre de la guerre, le 5 août 
1874, nous trouvons les lignes suivantes : 

« La loi du 27 juillet 1872, en portant à 20 ans (art. 36) la durée du 
service militaire (dont 5 ans dans Tarmée active), a créé des situations 
nouvelles, qu'il est devenu nécessaire de régler au point de vue de la com- 
pétence des tribunaux militaires et de la répression des crimes et des délits 
contre le devoir militaire 

« La loi du 27 juillet 1872 a posé len principe (art. 6) que tout corps 

organisé, en armes, est soumis aux lois militaires; mais, dans l'application, 
il est indispensable que les hommes à la disposition de Tautorité militaire, 
ou faisant partie de la disponibilité et- de la réserve de l'armée active, 
puissent être passibles des tribunaux militaires, pour les fautes contre le 
devoir militaire, qu'ils commettront, alors même qu'ils ne seraient plus 
sous les armes, et notamment pour les actes d'insubordination dont ils se 
rendraient coupables, au lendemain de leur période de service ou de ma- 
nœuvres, et rendus à leurs foyers, à l'égard de leurs chefs de la veille, 
destinés à le devenir encore à une prochaine prise d'armes. 

« La loi du 24 juillet 1873 (art. 38) dispose également, en principe, que 



(i) Article 8 de la loi du 24 juillet i873. — Les hommes appartenant à des services réguliè- 
rement organisés en temps de paix, peuvent, en temps de guerre, être formés en corps spéciaux, 
destinés à servir, soit avec l'armée active, soit avec l'armée territoriale. 

La formation de ces corps spéciaux est autorisée par décret. 

Ces corps sont soumis à toutes les obligations du senicc militaire, jouissent de tous les droits des 
belligérants, et sont assujettis aux règles du droit des gens. 
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l'armée territoriale, lorsqu'elle est mobilisée, est soumise aux lois et règle- 
ments qui régissent Tarmée active; mais, en dehors de la mobilisation, 
l'armée territoriale et la réserve de celte armée, pouvant, eii temps de paix, 
être réunies pftr l'autorité militaire, il semble nécessaire de rendre, pour 
certains cas, justiciables des tribunaux militaires les hommes qui en font 
partie. » 

« Il est impossible de- le méconnaître, écrit à son tour le rapporteur de 
la commission, général Robert, les changements sont considérables, et, 
pour en donner une première preuve, il suffit de constater que notre loi du 
27 juillet 1872 a entendu annuler complètement en principe toutes les dispo- 
sitions précédentes: qui constituaient le service du recrutement, puisque 
son article 80 et dernier est ainsi conçu : « Toutes les dispositions des lois 
« et décrets antérieurs à la présente loi relatifs au recrutement de l'armée 
« sont et demeurent abrogées (1) ». — Il résulte de là, bien évidemment, 
qu'il y aurait lieu de régler par de nouvelles dispositions légales toutes les 
mesures se rattachant au recrutement de l'armée, et notamment celle» qui 
se rapportent aux anciennes réserves, alors même que les situations nou- 
velles faites aux hommes compris dans les contingents annuels, et placés, 
après un temps plus ou moins long, en dehors du service actif proprement 
dit, ne différeraient pas des situations que leur constituaient les lois pré- 
cédentes. 

« Mais, en examinant de près la loi du recrutement, on doit reconnaître 
qu'elle a véritablement créé pour les hommes compris dans les contingents 
annuels, en dehors des moments où ils se trouvent sous les drapeaux, des 
situations qui ne peuvent être assimilées aux situations précédentes. Ce 
sont véritablement des situations toutes nouvelles qui doivent inévitablement 
entraîner des devoirs nouveaux, dont il importe de définir les limites, et à 
l'inobservation desquels il faut attacher des mesures efficaces de répression. 

€ Il est évident, par exemple, que Y armée territoriale et sa réserve^ telles 
qu'elles sont constituées parles deux lois du 27 juillet 1872 et du 24 juillet 
1873, ne ressemblent en rien aux corps mobilisés de la garde nationale, dont 
la formation éventuelle était prévue par la loi du 19 avril 1832 et par les 
lois subséquentes ; et il est certain, d'un autre côté, que les fractions au- 
jourd'hui comprises sous la désignation de disponibilité et de réserve de 
r armée active, ne peuvent être assimilées ni aux anciennes réserves parmi 
lesquelles se rencontraient beaucoup d'hommes n'ayant jamais servi, et qui 
ne pouvaient être mises en activité que par des lois ou des décrets, ni, à plus 
forte raison, à la garde nationale mobile telle que l'avait constituée la loi du 
1*' février 1868. — Nous sommes maintenant en présence de prescriptions 
qui mettent la totalité des contingents annuels dans les rangs de l'armée, 
depuis l'ûge de 20 ans jusqu'à 40 ans, avec inscription permanente sur les 
contrôles, et qui donnent au ministre de la guerre le droit d'appeler à l' ac- 
tivité les réservistes des diverses catégories, soit pour la mobilisation, soit 
pour des exercices ou revues, en même temps qu'elles lui imposent l'obli- 
gation de les affecter en permanence à divers corps de troupe de chaque 
i ■ ■ ' ' Il 1 1 II 

" (4) C'est bien intentionnellement que l'on a supprimé dans la rédaction de cet article final la 
formule ordinaire, portant les mots : contraire à la prétente loi. One observation qui demandait le 
rétablissement de ces mots a été, au moment de la discussion, combattue, par la Commission, a 
Favis de laquelle T Assemblée s'est conformée. 

57 
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région. Quand on étudie ces diverses dispositions, il faut bien admettre que 
les liens qui rattachent aujourd'hui à Tarmée tous les hommes des contingents 
demeurés ou renvoyés dans leurs foyers, sont des liens très-réels, auxquels 
il est nécessaire de maintenir toute leur force, et qu'il imporffe de soustraire, 
par conséquent, à toute assimilation avec les obligations insuffisantes 
imposées par les anciennes lois. 

cr C'est en nous pénétrant de cette idée que nous avons admis en principe, 
comme le demandait M. le ministre de la guerre, la nécessité de placer sous 
l'application éventuelle des lois de l'armée, les réservistes demeurés ou ren- 
voyés dans tears foyers, et de les maintenir, dans une certaine mesure, 
sous l'action de l'autorité militaire, — soit au point de vue de la tenue régu- 
lièrie des contrôles où ils doivent être inscrits, et des moyens de leur faire 
parvenir sûrement, au besoin, les ordres d'appel, — soit au point de vue de 
la répression des infractions qu'ils peuvent conmiettre contre les devoirs 
spéciaux qui leur sont légalement imposés. » 

L'article 1" pose le principe énoncé plus haut, et énumère les catégories 
auxquelles s'appliquent les trois titres suivants. Cette énumération a paru 
nécessaire au législateur, en présence des désignations spéciales adoptées 
dans la loi du recrutement et dans la loi d'organisation pour les diverses 
catégories qui composent les réserves de V^irmée, La loi s'applique, non- 
seulement aux sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats de la disponi- 
bilité et de la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale et de sa 
réserve, mais encore aux officiers et fonctionnaires de tout grade et de tout 
rang qui sont attachés à un titre quelconque à la fraction de la réserve, 
puis aux hommes désignés par la loi de recrutement ^omme laissés à la dis-' 
position du minisire de la guerre; et, enfin, aux hommes composant divers 
corps spéciaux que des décrets d'organisation peuvent rattacher par ordre 
à l'armée. 



TITRE P'. 



OBLIGATIONS. 



Art. 2. 

Les hommes désignés à l'article 1*' qui précède sont tenus, lorsqu'ils 
changent de domicile, d'en faire la déclaration dans les formes pres- 
crites par les articles 34 et 35 de la loi du 27 juillet 1872. Il leur est 
délivré, au point de départ et au point d'arrivée, récépissé de leur 
déclaration. 

Lorsque, après s'être établis à l'étranger, ils reviennent se fixer en 
France, ils sont tenus aux mêmes déclarations. 

Cet article ne fait que reproduire, avec quelques additions nécessaires, 
les obligations concernant les changements de domicile, telles qu'elles 
résultent : !<> des articles 34 et 35 de la loi du 27 juillet 1872 (1), à Tégard 
de la disponibilité et de la réserve de Tarmée active ; 2o du dernier para- 
graphe de l'article 32 de la loi du 24 juillet 1873 (2), à l'égard de l'armée 
territoriale. Le législateur a ajouté, pour la garantie des hommes qui font 
les déclarations prescrites, l'indication de la délivrance, qui doit leur être 
faite, d'un récépissé de cette déclaration. 

Art. 3. 

Lorsqu'ils changent de résidence sans changer de domicile, ils sont 
tenus d'en faire la déclaration, dans un délai de deux mois, verbale- 
ment ou par écrit, au commandant de la gendarmerie de la localité où 
ils sont venus résider. Il leur en est donné récépissé. 

Lorsque, sans changer de domicile ou de résidence, ils se déplacent 
pour voyager pendant plus de deux mois, leur déclaration doit être 
faite au commandant de la gendarmerie de la localité qu'ils quittent 



(4) Article 34 de la loi du 27 jaillet 4872. — Toat homme iascrit sar le registre matrtcale, qui 
change de domicile, est tenu d'en faire la déclaration à la mairie de la conuaune qu'il quitte et à la 
mairie du lien où il vient s'établir. 

Le maire de ehacnne des commones transmet, dans les huit jours, copie de ladite déclaration, au 
bureau du registre matricule de la circonscription dans laquelle se trouve la commune. 

Art. 35 de la loi du 27 juillet 4872. ^- Tout homme inscrit sur le registre matricule, qui entend 
se fixer en pays étranger, est tenu, dans sa déclaration à la mairie de la commune où il réside, de 
faire connaître le lieu où il va établir son domicile, et dès qu'il y est arrivé, d'en prévenir l'agent 
consulaire de France. Le maire de la commune transmet, dans les huit jours, copie de ladite décla- 
ration au bureau du registre matricule de la circonscription dans laquelle se trouve sa commune. 

L'agent consulaire, dans les huit jours de la déclaration, en envoie copie au ministre de la guerre. 

(2) Dernier paragraphe de l'article 32 de la loi du 24 juillet 4873. — Les dispositions des 
articles 34 et 35 de la loi du 27 juillet 4.872«(mt applicables aux militaires inscrits sur les contrôles 
de l'armée territoriale. 
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A l'étranger, les déclarations de changement de résidence ou de 
déplacement pour voyager, sont faites aux agents consulaires. 

Pour des absences de moins de deux mois, toutes ces déclarations 
sont facultatives. 

Il importe de remarquer que ces changements de résidence peuvent 
avoir lieu sans autorisation préalable, une simple déclaration dans un délai 
de deux mois suffit. L'autorité militaire n'a pas à accorder ou à refuser une 

permission. 

C'est là une dérogation et une atténuation considérable aux anciennes 
règles ; il était impossible de demander moins, et de concilier plus heureu- 
sement les exigences militaires avec les garanties individuelles que tous les 
citoyens sont en droit de réclamer, car l'autorité militaire est obligée de 
tenir exactement les contrôles sur lesquels les réservistes sont inscrits, et 
d'être toujours en mesure d'envoyer des ordres d'appel, ce n'est qu'à cette 
condition que la mobilisation peut s'opérer rapidement ; cette garantie est 
donc indispensable (1). 



(4) Les articles 2 et 3 établissent, à juste titre, une distinction entre ces deux expressions : 
Changement de domicile et changement de résidence. Il importait, en effet, d'établir nettement . 
une démarcation entre ces deux termes, ce que n'a pas fait suffisamment la loi de 4872, ainsi qne 
le prouve ce jugement du tribunal correctionnel de Roanne (audience du 7 mai 4875), que nous 
reproduisons a cause de la gravité de la question qu'il soulève. 

Le changement de domicile qui, aux termes des articles 34 et 35 de la loi du 27 juillet 4872, 
oblige le soldat inscrit sur le registre matricule à faire une double déclaration à la mairie de la 
commune qu'il quitte, et à celle de la commune oîi il va s'établir, est un changement de domicile 
dans le sens légal du mot, et non pas un simple changement de résidence. 

C'est ainsi qu'ont été interprétés, par le tribunal correctionnel de Roanne, les articles 34 et 59 
de la loi du 9!7 juillet 487^ sur le recrutement de l'armée. Son jugement fait suffisamment 
connaître les faits de la cause ; il est ainsi conçu : 

Attendu, en fait, qu'il faut tenir pour constant que le sieur Bonillet n'a pas cessé d'avoir son 
domicile chez ses parents, à Saint-Fargeaux-Lespinasse, où il revient régulièrement à des inter- 
valles rapprochés; 

Que les conditions dans lesquelles il est installé à Saint- Symphoiien-de-Lay, oîi il loge et vit à 
l'hôtel, sont exclusives de ridée d'un domicile ; 

Qu'il ne travaille chez un notaire de cette localité qu'en qualité de clerc volontaire et amateur ; 

Qu'il est donc évident qu'il n'a là qu'une simple résidence ; 

Attendu, en droit, que ce n'est que dans le cas de changement de domicile que le soldat,, 
inscrit sur le registre matricule, est tenu, aux termes de l'article 34 de la loi du 27 juillet 4872, de 
faire une double déclaration au maire de la commune qu'il quitte et à celui de la commune où il 
va s'établir, et que l'article 59; qui édicté la pénalité eu cas d'infraction aux prescriptions de 
l'article 34, parle aussi du changement de domicile et non pas du changement de résidence ; 

Attendu, évidemment, que le législateur n'a pu confondre la résidence avec le domicile ; que, 
s'il en était autrement, et si l'on était astreint à déclarer tout changement de résidence, il faudrait 
décider que l'on donnerait avis de tout déplacement pour un voyage ou autre cause, qu'elle qu'en 
soit la durée ; 

Attendu que l'administration militaire a pris soin elle-même, dans les instructions mises au bas 
du certificat remis aux soldats en disponibilité de l'armée active, de distinguer le changement de 
résidence du changement de domicile, puisque, dans le premier cas, il suffit de faire viser le certi- 
ficat par le commandant de la brigade de gendarmerie et, dans le second, elle renvoie à l'exécution 
de l'article 94. On lit, en effet, ce qui suit au bas du certificat délivré au prévenu : 

« "Toutes les fois que le titulaire du présent certifitat arrivera dans une localité pour y résider, il 
« présentera ledit certificat au commandant de la brigade de gendarmerie, qui y apposera son visa. 
« Il en sera de même lorsqu'il quittera la localité. En outre, s'il veut établir son domicile dans 
« une autre commune, il est tenu d'en faire la déclaration au maire de l'endroit où il vient s'établir 
« ou à l'agent consulaire de France, si c'est à l'étranger, articles 34 et 35 de la loi du 27 juillet 
« 4872. Tout homme inscrit au recistre matricule (jui ne ferait pas ces déclarations serait passible 
« des peines énoncées à l'article 59 de la même loi. » 

Attendu, dès lors, que le prévenu Bouillet n'ayant pas changé de domicile, il n'y a pas lieu de lot 
faire application de l'article 59 requis contre lui, avec d'autant plus de raison qu'en matière pénale, 
tout étant de droit étroit, on ne peut appliquer au cas de simple changement de résidence une 
pénalité édictée pour le changement de domicile; 

Par ces motifs. 

Le tribunal renvoie le prévenu de la poursuite, sans dépens. 

M. Faure-Biguet, procureur de la République ; M* Raoul Ghassain, avocat» 
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Art. 4. • 

En cas d'appel à l'activité ou de convocation pour des manœuvres, 
exercices ou revues, des délais supplémentaires pour rejoindre sont 
accordés, en raison de la distance à parcourir, aux hommes qui ont fait 
les déclarations prévues par les articles 2 et 3 qui précèdent. 

Ceux qui n'ont pas fait ces déclarations sont considérés comme 
n'ayant pas changé de domicile ou de résidence. Dans aucun cas, ils ne 
peuvent invoquer leur absence pour se justiiBer de n'avoir pas obéi aux 
ordres de l'autorité militaire. 

A l'étranger, ces ordres leur sont transmis par les soins des agents 
consulaires. 

Le droit aux délais supplémentaires n'est pas absolu : il ne saurait être 
invoqué, alors que l'autorité militaire n'en fait pas mention. Seule, en effet, 
elle a le droit d'apprécier si la distance à parcourir et si les circonstances 
peuvent rendre nécessaire un délai plus ou moins long pour que l'appelé 
puisse rejoindre (1). 

Art. S. 

Les hommes désignés à l'article 1" de la présente loi sont tenus, sur 
toute réquisition, soit de l'autorité militaire, soit des autorités civiles ou 
judiciaires, de représenter le certificat dont il est parlé à l'article 38 de 
la loi du 27 juillet 1872 (2), ou le titre, quel qu'il soit, constatant leur 
position au point de vue du service militaire, qui leur aura été délivré. 

(4) Une circulaire ministérielle, en date du 4 «'octobre, soulève incidemment une question impor- 
tante, celle de la maladie. Nous reproduisons ici ce document : 

Un certain nombre de réservistes de la classe de 4867, restés dans leurs foyers pour cause de 
maladie constatée (a), n'ont pas encore été dirigés sur les corps qui devaient les recevoir; quel- 
ques-uns ont dû être renvoyés chez eux, dès leur arrivée, comme atteints d'affections diverses les 
rendant temporairement incapables ,de tout service actif; d'autres, enfin, sont entrés à l'hôpital 
pendant le cours de la période. 

Le ministre a décidé que ces derniers seront considérés comme ayant accompli la période pour 
laquelle ils ont été appelés sous les drapeaux. Quant aux jeunes gens des deux autres catégories, 
maintenus momentanément dans leurs foyers, ils seront convoqués de nouveau pour 28 jours en 
même temps que les jeunes soldats de la deuxième portion de la classe de 4374. 

Dans chaque corps, ces réservistes formeront une classe spéciale, pour l'instruction de laquelle 
on se conformera, autant que possible, aux dispositions de la circulaire du 4 août 4 875. 

(2) Art. 38 de la loi du 27 juillet 4872. — I-a durée du service compte du 4«'- juillet de l'année 
du tirage au sort: 

Chaque ann^e, au 30 juin, en temps de paix, les militaires qui ont achevé le temps de service 
prescrit dans l'armée active, ceux qui ont accompli le temps de service prescrit dans la réserve de 
l'armée active, ceux qui ont terminé le temps de service prescrit pour l'armée territoriale, enfin ceux 
qui ont terminé le temps de service pour la réserve de cette armée, reçoivent un certificat constatant : 

Pour les premiers, leur envoi dans la première réserve ; 
Pour les seconds, leur envoi dans l'armée territoriale ; 
Pour les troisièmes, leur envoi dans la deuxième réserve. 

(a) Pour la convocation des hommes, les commandants des bureaux de recrutement feront usage des ordres 
d'appel préparés i l'avance, qu'Us ont entre les mains. Les ordres d'appel employés à cette occasion ne seront pas 
remplacés. Un ordre de route sera notifié à tout, réserviste convoqué, signalé par le corps au commandant de recru- 
tement comme n'ayant pas rejoint. Cet homme, immédiatement recherché, sera déclaré insoumis, quand il y aura 
lieu, à l'expiration des délais déterminés par ParticleSSO du Code de justice militaire modifié (loi du 18 mai 1875). 

Il ne pourra être accordé de sursis de départ que pour cause de maladie constatée. Aussitôt que les malades, 
laissés momentanément dans leurs foyers, seront complètement rétablis, les commandants de recrutement les mettront 
en route. Ces hommes seront conservés sous les drapeaux pendant un temps égal à la durée de la période d'exercices. 
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En cas d'appel à l'activité ou de convocation pour des* manœuvres, 
exerciceà ou revues, la représentation de Tune des pièces dont il s'agit 
doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures de la réquisition. 

En tout autre cas, le délai est de huit jours. 

H est nécessaire' que tout homme régulièrement dans ses foyers soit por- 
teur d'une pièce constatent sa position sous le rapport du recrutement. C'est 
dans son intérêt même, autant que dans l'intérêt de la bonne organisation 
des réserves, qu'il doit conserver cette pièce avec soin, et c'est dans ce but 
que Tartw 5 lui impose l'obligation de la représenter dans un certain délai 
à toute réquisition. — Tout homme âgé de moins de 40 ans qui, en cas de 
mobilisation ou d'appel, ne pourra produire la preuve qu'il habité là où il 
a déclaré domicile, pourra être justement soupçonné de tenter de se sous- 
traire à ses obligations militaires, et s'exposera par suite à des mesures de 
coercition. 

Art. 6. 

Ils doivent s'éloigner dfe tout rassemblement tumultueux et contraire 
à l'ordre public. 

Le fait seul de s'y trouver en armes ou revêtus d'effets d'uniforme, et 
d'y demeurer contrairement aux ordres des agents de l'autorité ou de 
la force publique, les constitue en état de rébellion, et les rend passibles 
des peines édictées à l'article 22S du Code de ji^stice militaire. 

« Nous appelons particulièrement l'attention sur l'obligation imposée par 
l'art. 6, à tous les hommes appartenant aux réserves de l'armée, de s'éloi- 
gner en cas de troubles des rassemblements tumultueux, écrit le rapporteur 
de la Commission, général Robert. — La Commission n'a pu se dispenser de 
reconnaître que ces hommes, qui n'ont pas cessé d'appartenir à l'armée, 
qui peuvent y être rappelés plus ou moins prochainement, doivent être à 
cet égard soumis à des obligations plus sévères que les autres citoyens; — 
en cas de troubles, la place d'un militaire, même lorsqu'il est pour un 
temps plus ou moins long hors de Tarmée, est auprès de ses camarades ou 
des représentants de l'autorité et non pas auprès des perturbateurs ; — il 
en est ainsi, alors même qu'il ne porte pas d'uniforme^ car il n'a pas besoin 
d'être porteur d'un uniforme pour savoir qu'il est lié à l'armée, et que ce 



Et, à l'expiration du temps de service dans cette réserve, les hommes reçoivent un congé définitif. 

En temps de guerre, ils reçoivent des certificats immédiatement après Tarrivée an corps des 
hommes de la classe destinée à* remplacer celle à laquelle ils appartiennent. 

Cette dernière disposition est appncable, en tout temps, aux hommes appartenant aux équipages 
de la flotte en cours de campagne. 

(4 ) Art. 225 du Code militaire de 4 857. 

Tout militaire coupable de rébellion envers la force armée et les agents de l'autorité est puni de 
deux mois à six mois d'emprisonnement, et de six mois à deux ans de la même peine, si la rébellion 
a eu lieu atec armes. 

Si la rébellion a été commise par plus de deux millitaires, sans armes, les coupables sont punis 
de deux à cinq ans d'emprisonnement, et de la réclusion, si la rébellion a eu lieu avec armes. 

Tonte rébellion commise par des militaires armés, au nombre de huit au moins, est punie con- 
formément aux paragraphes 3 et 5 de l'article W du présent Code. 

Le maximum de la peine est toujours infligé aux instigateurs ou chefs de rébellion, et an mili- 
taire le plu» élevé en grade. 
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lien iiïi impose des devoirs particuliers ; mais combien à plus forte raison 
doit-il à cet égard se montrer scrupuleux, lorsque le port d'un effet d'uni- 
forme permet à ceux qui le voient de le considérer comme appartenant à 
l'armée active, et peut l'exposer, d'un moment à l'autre, s'il demeure au 
milieu des rassemblements^ à se trouver en face de troupes chargées de ré- 
tabïïr l'ordre; — notre loi n'est pas seulement une loi pénale, elle est,^dans 
son ensemble, et particulièrement dans son titre premier, une loi d'exhor- 
tation et d'avertissement; c'est pourquoi les dispositions de l'art. 6 nous 
ont paru tout à fait essentielles; lorsqu'elles seront bien connues, elles 
pourront être extrêmement utiles à l'ordre public et aux hommes auxquels 
elles s'adressent. » 

La loi sur le recrutement de 1872 a justement interdît aux soldats servant 
dans l'armée active de voter, de prendre part aux élections politiques. Il 
n'était assurément pas possible d'user d'une telle rigueur envers les hom- 
mes de 25 à 40 ans qui ont acquitté déjà la première portion de leur dette 
envers le pays^ Le citoyen prime en eux le soldat : ils ont tous les droits 
politiques, et le libre exercice leur en est assuré. Mais, ils tiennent cepen- 
dant à l'armée : demain, peut-être, ils rentreront dans les rangs. Il est donc 
essentiel de les prémunir contre les abus de la vie publique qui pourraient 
créer pour eux une situation particulièrement dangereuse. Dans ce rassem- 
blement tumultueux, contraire à Tordre public que prévoit l'art. 6, des cris 
peuvent être proférés, des violences exercées, sans qu'il soit toujours pos- 
sible aux agents de l'autorité de distinguer quels sont les coupables. Des 
arrestations sont faites, un peu au hasard peut-être. Le réserviste, — nous 
employons cette expression, comme l'a fait souvent la Commission dans un 
sens général — est traduit devant la justice, et sera d'autant plus sévèrement 
condamné qu'il se trouvait dans une situation spéciale, et qu'il peut moins 
invoquer des circonstances atténuantes. « Notre loi n'est pas seulement une 
loi pénale,— dit très justement le rapporteur, — elle est dans son ensemble, 
et particulièrement dans son titre premier, une loi à^ exhortation et d'aver- 
tissement. » 

Le paragraphe premier, en effet, exhorte et avertit le réserviste qu'il doit 
s'éloigner de tout rassemblement tumultueux : il hii rappelle quelle est sa 
situation, quels sont ses devoirs. 

Le paragraphe 2 suppose que le réserviste est en armes ou revêtu d'effets 
d'umftMme : le dâit s'aggrave; il y a rébellion, et les tribunaux militaires 
^pliquent les peiaes sévères de l'art. 225 du Code de 18S7. 

Art. 7. 

Loirsqu'ils sont revêtus d'effets d'uniforme, ils doivent à tout supé- 
rieur hiérarchique en uniforme les marques extérieures de respect 
prescrites par les règleiments et sont considérés, sous tous les rapports, 
comme des militaires en congé. 

Les nécessités les plus évidentes du maintien de la discipline veulent que 
tout militaire en uniforme, alors même qu'il est en dehors de l'armée ac- 
tive proprement dite, observe les règles hiérarchiques, et obéisse aux or- 
dres généraux que l'autorité militaire édicté pour le bon ordre et la police 
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militaire dans les garnisons. La distinction, possible naguère, établie entre 
le soldat de l'armée active et lui n'existe plus : il a la même tâche à remplir, 
il doit être soumis aux mêmes obligations. 

C'est un principe essentiel que l'Assemblée a entendu établir d'une 
manière formelle, en spécifiant que dès qu'ils portent un effet d'uniforme, 
les réservistes sont astreints aux mêmes obligations que les militaires en 
congé. Nous aurons à rappeler souvent ce principe. 

Art. 8. 

En temps de paix, des dispenses de se rendre aux manœuvres, exer- 
cices ou revues peuvent être accordées par le Ministre de la guerre aux 
hommes fixés ou voyageant à l'étranger, lorsqu'ils ont fait les déclara- 
tions prescrites par les articles 2 et 3 de la présente loi. 

Les demandes de dispenses sont faites avant le départ, ou transmises 
par les agents consulaires au commandant de la circonscription mili- 
taire à laquelle appartiennent les intéressés. 

Les dispenses sont accordées pour une durée déterminée. Elles peu- 
vent être renouvelées. 

Ces dispenses peuvent être accordées par le ministre. Ce mot seul indique 
que Fautorité militaire a le droit absolu de refuser les autorisations de- 
mandées, et de s'enquérir, avant toute décision, de la gravité plus ou moins 
réelle des motifs qui ont motivé la réclamation du réserviste. Sans cette pré- 
caution, il serait trop facile de violer les prescriptions de la loi, et d'éviter, 
par un voyage d'agrément, les dérangements et les fatigues de l'appel. 

Art. 9. 

Ceux des hommes désignés à l'article 1" de la présente loi qui sont 
employés dans les services publics et dans les chemins de fer, ou qui 
font partie des compagnies de sapeurs-pompiers des places fortes, sont 
dispensés de rejoindre immédiatement, en cas de convocation par voie 
d'affiches et de publications sur la voie publique. 

En cas de mobilisation, ils attendent au poste qu'ils occupent les 
ordres de l'autorité militaire. Us sont alors soumis à la juridiction des 
tribunaux militaires par application des dispositions de l'article 57 du 
Code de justice militaire, sauf les exceptions déterminées par le mi- 
nistre de la guerre. 

Cet article se rapporte à l'exécution des mesures relatives à la mobilisa- 
tion lorsqu'elle a lieu, conformément au cas prévu par la loi du 19 mars 
1875, par voie d'afiSches et de publications sur la voie publique. — Quelles 
que soient à cet égard les obligations qui s'imposent dans l'intérêt de la 
défense nationale aux citoyens et à la vigilance des commandants militaires, 
il faut reconnaître que plusieurs services publics d'une utilité générale et 
indiscutable, dont le fonctionnement non-seulement ne se ralentit pas, mais 
doit même souvent s'activer au moment de la mobilisation, se trouveraient 
désorganisés, si les réservistes qui sont attachés à ces services étaient for- 
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ces de rejoindre immédiatement leur destination. — Le législateur a donc 
été obligé d'admettre que les réservistes dont il s'agit seraient autorisés à 
rester, provisoirement au moins, dans les services publics auxquels ils ap- 
partiennent, et à y attendre les ordres individuels qui pourront leur être 
ultérieurement donnés. — Mais, en même temps, TAssemblée a admis que, 
dès le moment où ils sont ainsi placés sous le coup de la mobilisation, ces 
réservistes peuvent recevoir, même sans quitter leur service spécial, des 
ordres de l'autorité militaire, et doivent être (si le ministre ne les en excepte 
pas par disposition spéciale) soumis à toutes les règles de la discipline, et 
placés sous la juridiction des tribunaux de Tarmée, en cas de crime ou de 
délit contre le devoir militaire. — En citant Tarticle 57 (1) du Code, l'ar- 
ticle 9 indique implicitement qu'ils se trouvent, à cet égard, assimilés à des 
militaires de l'armée active en congé (2). 

Le rapport du général Robert fait mention au titre premier de quelques 
commentaires qu'il ne sera pas inutile de reproduire : 




[i) Ârt. 57. Sont également justiciables des con^ils de gnerre des divisions territoriales en 
état de paix, mais seulement pour les crimes et les délits prévus par le titre ii du livre IV, les 
militaires de tous grades, les membres de Tintendance militaire, et tous individus assimilés aux 
militaires : 

4» Lorsque, sans être employés, ils reçoivent un traitement et restent à la disposition du Gou- 
vernement ; 

^0 Lorsqu'ils sont en congé ou en permission. 

(2) Lors de 
guerre a décidé 

eux-mêmes les déclarations exigées par l'article 34 de la loi du 27 juillet 
personnellement leurs titres par la gendarmerie, quand ils recevront un ordre de départ exécutoire 
a bref délai. Ces formalités seront remplies par les soins des admioistrations auxquelles ils appar- 
tiendront. £n outre, les dispositions spéciales relatives aux changements de domicile pour les 
départements de' la Seine et de Seine- et-Oise ne seront en aucun cas applicables aux employés 
des administrations publiques appelés à occuper des emplois dans ces départements. 

Nous joignons ici une note publiée par le Journal officiel du ^ août, au sujet des exemptions 
des réservistes : 

Le ministre de la guerre reçoit journellement des demandes d'exemption du prochain appel, de 
la part d'un certain nombre de réservistes de la classe 4867. 

On croit devoir rappeler à ce sujet, d'après les termes de la circulaire ministérielle du 7 août \ 875, 
que, en dehors des exceptions dont la nomenclature va être faite, aucun réserviste de la classe 4 867 
ne doit être dispensé des obligations que lui impose la loi de recrutement dans cette circonstance, 
et que le ministre est décidé à repousser formellement toutes le» demandes fondées sur des motifs 
d'intérêt personnel qui pourraient être faites en vue de s'y soustraire. 

En aucune circonstance, du reste, les demandes d'exemption ne doivent être adressées direc- 
tement au ministre. Les cas tout à fait exceptionnels qui peuvent exiger une solution particulière 
doivent être soumis à MM. les commandants de corps d'armée, qui en référeront au ministre, s'il 
y a lieu. 

Sont seuls dispensés de l'appel, en vertu de la circulaire ministérielle précitée : 

4* Les jeunes gens de l'armée de terre qui, en vertu de leur situation particulière, ont été 
elastét dans la catégorie des non-disponibles. Ce sont : les réservistes employés à un titre quel- 
conque dans les compagnies de chemins de fer, les télégraphes et les postes ; tous les fonction- 
naires et agents du département de la marine et des colonies et le personnel employé aux travaux 
dans les ports militaires, arsenaux et établissements de la marine ; un certain nombre d'employés 
des établissements de la guerre ; les hommes du corps forestier et les agents ou employés des 
douanes; les hommes fixés à l'étranger; les anciens élèves de l'Ecole polytechnique et de l'Ecole 
forestière ; les chartreux, les trappistes, les frères de SaintJean-dc-Dieu de Nancy ; 

2« Les soutiens de famille, à 1 exclusion de ceux désignés en vertu de l'article 7 de la loi du 
>!« février 4868; 

S*" Les réservistes faisant partie du corps des gardiens de la paix de la ville de Paris ; 

4» Les hommes domiciliés en Algérie ; 

5<* Les réservistes des communes du Midi éprouvées par les inondations et que les commandants 
de corps d'armée ont désignés comme devant rester dans leurs foyers. 

Pour la complète édi6cation des lecteurs qui pourraient ignorer le texte de l'article 7 de la loi du 
i*' février 4868, nous leur rappelons que cet anicle est ainsi conçu : 

En cas d'appel à l'activité ou de réunion des bataillons de la garde mobile, le conseil de révision 
dispensera du service d'activité, à titre de soutiens de famille et jusqu'à concurrence de 4 p. 400, 
ceux qui auront le plus de titres à cette dispense, etc. 
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Observations sur le titre premier. 

En terminant ces explications sur le titre I»' de notre loi, nous ferons re- 
marquer que les dispositions quil consacre devront nécessairement être 
l'objet d'une réglementation complémentaire, destinée à en déterminer les 
détails d'exécution. 

Nous ajouterons qull sera indispensable de porter le plus tôt possible le 
texte de cette loi, et les renseignements supplémentaires fournis par la ré- 
glementation dont il s'agit, à- la connaissance de tous les intéressés. 

Mais, il est utile de faire observer ici, pour ordre, qu'indépendamment 
des obligations mentionnées dans les 8 articles qui précèdent, il est pour 
les réservistes des diverses catégories une obligation qui domine toutes les 
autres, à laquelle notre premier projet consacrait deux articles, mais dont 
nous n'avons pas parlé dans notre projet actuel, parce qu'elle est déjà spé- 
cifiée dans le Code militaire au nouvel article 230 relatif à l'insoumission, 
et dans la loi du 19 mars dernier, relative à la mobilisation par voie d'afiS- 
ches* Cette obligation est celle qui leur impose, lorsque la mobilisation 
s'opère de cette manière, la nécessité de se rendre dans un très-bref délai 
aux destinations qui leur sont assignées, sous peine d'être condamnés comme 
insoumis. Il faudra, au moment où les dispositions de notre loi nouvelle se- 
ront publiées pour parvenir à tous les intéressés, y ajouter la citation des 
textes que nous venons d'indiquer. 

Il est d'ailleurs désirable que, par analogie avec ce qui s'est toujours 
pratiqué dans l'armée à propos du Code militaire, les livrets ou certificats 
mis entre les mains des réservistes contiennent l'indication sommaire des 
obligations qui leur sont imposées, et des sanctions pénales attachées à 
l'inexécution de leurs devoirs. 

Il serait, en outre, possible, s'il suffisait de faire une simple déclaration, de 
se mettre à l'abri des peines sévères édictées par la loi' nouvelle du 18 mai 
187S contre l'insoumission, en se fixant à l'étranger. 



V 



TITRE II. 



JURIDICTIONS. 



Art. 10. 

Sont justiciables des tribunaux militaires, en temps de paix comme 
en temps de guerre, pour tous crimes et délits commis pendant la 
durée de leurs fonctions, les officiers, sous-officiers, brigadiers ou 
caporaux* appartenant à Teffectif permanent et soldé de l'armée territo- 
riale, prévu par le 3® paragraphe de l'article 29 de la loi du 24 juil- 
let 1873, et dont la composition est déterminée par le tableau I annexé 
à la loi du 13 mars 1875 (1). 

« Dans la rédaction de ce titre, dit le rapporteur, nous avons dû admettre, 
en nous inspirant des règles générales de compétence spécifiées dans le 
Code de justice militaire, que, suivant certaines distinctions énumérées ar- 
ticle par article, les réservistes seraient soumis tantôt à la juridiction des 
tribunaux de l'armée, tantôt à la juridiction des tribunaux ordinaires, tan- 
tôt enfin à la répression purement disciplinaire. Les distinctions stipulées k 
cet égard sont établies d'abord, d'après la situation militaire des délin- 



(i) Paragraphe 3 de Tarticle 29 de la loi du 24 juillet 4873. — L'effectif permanent et soldé de 
rarmée territoriale ne comprend que le personnel nécessaire à l'administration, à la tenue des 
contrôles, à la comptabilité et à la préparation des mesures qui ont pour objet l'appel à l'activité 
des hommes de ladite armée. 

Tableau I annexé à la loi du 43 mars 4875 : 

Pànonnel det hureaux de recrutement de tuMimtitm régionale. 

Composition d'un bureau : 

♦• Officier supérieur, commandant du bureau i 

2o Personnel spécial au recrutement, à la mobilisation et aux réquisitions : ' 

Gapittine. ,...^ .^..«^ 4 

Lieutenant ou soufl-lieutenant. - 4 

Sous-officiers • » 3 

Caporal ou brigadier. • ». 4 

3« Personnel administratif spécial à Tannée territoriale : 

Capitaine-major du régiment d'infanterie de l'armée territoriale, fourni par la 
subdivision régionale 4 

Lieutenant on sous-lieutenant-adjoint marchant ayec les bataillons actifs en 
cas de mobilisation et y remplissant l'emploi d'officier trésorier 4 

Sous-officier 4 

Un officier du grade de capitaine ou lieutenant peut être détaché d'un des corps de troupes ù 
cheval de la région dans chaque bureau de recrutement de subdivision. Cet officier ne cesse pas d(; 
compter à son corps de troupe. 

. Le personnel administratif spécial à l'ensemble des troupes de l'armée territoriale de chaque 
région autre que celles que l'iiUTanterie, comprend par région : 

4 capitaine-major, 

4 lieutenant eu sous-lieutenant-adjoint, 

2 sous-officiers. 



898 CODE DE JUSTICE MILITAIRE. 

quants au moment de rinfraction commise, et, ensuite, d'après la nature 
des crimes ou délits, » 

L'article 10 vise, pour les rendre en tous temps et pourtous crimes et dé- 
lits justiciables des conseik de guerre pendant la durée de leurs fonctions, 
les officiers et militaires de tous grades appartenant h l'effectif permanent 
et soldé de l'armée territoriale. 

Cette disposition n'est, à proprement parler, que la reproduction des 
règles posées au paragraphe l^r de l'article 56 (1) du Code militaire. — Les 
militaires de tous grades dont il s'agit sont évidemment, quel que soit leur 
âge et quelle qu'ait été leur position antérieurement à leur emploi dans l'ar- 
mée territoriale, remis en activité de service au moment où ils entrent en 
fonctions, ils doivent donc subir, au point de vue de la juridiction, les 
conséquences de cette situation. 

Art. 11. 

Sont également justiciables des tribunaux militaires, en temps de 
paix comme en temps de guerre, pour tous crimes et délits, les hommes 
désignés à l'article l'"^ de la présente loi : ^ 

1* En cas de mobilisation, à partir du jour de leur appel à l'activité 
j usqu'à celui où ils sont renvoyés dans leurs foyers ; 

2* Hors le cas de mobilisation, lorsqu''ils sont convoqués pour des 
manœuvres, exercices ou revues, depuis l'instant de leur réunion en 
détachement pour rejoindre, ou de leur arrivée à destination s'ils rejoi- 
gnent isolément, jusqu'au jour où ils sont renvoyés dans leurs foyers; 

3° Lorsqu'ils sont placés dans les hôpitaux militaires ou dans les 
salles des hôpitaux civils affectées aux militaires et lorsqu'ils voyagent, 
comme militaires, sous la conduite de la force publique ou qu'ils se 
trouvent détenus dans les établissements, prisons et .pénitenciers mili- 
taires. 

Cet article est en concordance nécessaire avec les dispositions de l'arti- 
cle 56 du Code. — Les réservistes, dès qu'ils sont soiis ks drapeaux, sont re- 
placés dans la même situation, sous le rapport des juridictions, que les mi- 
litaires dé l'armée active proprement dite. 

Le législateur a admis que cette juridiction doit les saisir, en cas de mo- 
bilisation, à partir du jour où ils sont, soit individuellement, soit collecti- 
vement appelés à l'activité, parce qu'il est de l'intérêt de l'armée, s'ils se 
rendent alors coupables, même d'un crime ou d'un délit de droit commun, 
qu'ils soient promptement jugés, et qu'ils ne cessent pas d'être sous la main de 



(4) Paragraphe \" de Tarlicle 56 du Code militaire : Sont justiciables des conseils de guerre 
des divisions territoriales en état de paix, pour tous crimes ou délits, sauf les exceptions portées an 
litre IV du présent livre ; 

] Les officiers de tous grades, les sous-officiers, caporaux et brigadiers, les soldats, les musi 

ciens et les enfants de troupe. 
Les membres du corps de l'intendance militaire, 

Les médecins, les pharmaciens, les vétérinaires militaires et les officiers d'administration. 
Les individus assimilés aux militaires par les ordonnances ou décrets d'organisation. 
Pendant qu'ils sont en activité de service ou portés présents sar les contrôles de l'armée ou 

détachés pour un service spécial. 
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l'autorité militaire. Il convient de remarquer qu'on ne les considère plus 
alors comme des militaires en^ congé (2« paragraphe de l'article 57) (1), ni, à 
plus forte raison, comme des jeunes soldats (article 58) (2), puisqu'on n'at- 
tend pas qu'ils soient réunis en détachement pour les placer sous le coup 
de la juridiction militaire pour tous crimes et délits. — Cependant, comme 
dans l'énumération de l'article 1®"^ de la loi, il se trouve nécessairement un 
certain nombre de jeunes soldats n'ayant jamais été sous Us drapeaux, il 
est évident que, pour ces derniers, l'article 58 du Code serait applicable, 
et cela en vertu de l'article 14 de la présente loi, qui spécifie que les arti- 
cles 10, 11, 12 et 13 s'appliquent selon les distinctions établies et sous la 
réserve des exceptions portées au livre II du Code militaire. 

Il convient de faire observer, en outre, que la disposition du § l^r de 
l'art. 11, qui place les réservistes sous la main de la juridiction militaire 
pour tous crimes et délits en cas de mobilisation, jusqu'au moment où ils 
sont renvoyés dans leurs foyers^ n'empêche pas que, dans cet intervalle, ils 
ne soient (toujours par application de l'article 14), l'objet de l'exception 
prévue par l'article 57 du Code lorsqu'ils se trouvent en position de 
congé. 

En dehors du cas de mobilisation, la loi admet par les §§ 2« et S^ de l'ar- 
ticle 14, que les réservistes ne soient justiciables des .tribunaux militaires 
pour tous crimes et délits, que lorsqu'ils sont à leur corps, ou réunis en dé- 
tachement, ou arrivés à leur destination; ou bien encore, conformément à 
l'article 56 du Code, lorsqu'ils sont dans les hôpitaux militaires, ou dans les 
prisons militaires, ou entre les mains de la gendarmerie. 

Art. 12. 

Ils sont toujours justiciables des tribunaux militaires : 
1** Pour les faits d'insoumission ; 

2® Pour les crimes et délits prévus au titre ii du livre IV du Code 
. de justice militaire, lorsqu'ils se trouvent dans les cas prévus par 
l'article 9 de la présente loi, ou lorsque, au moment où les faits in- 
criminés ont été commis, les délinquants étaient revêtus d'effets d'uni- 
- forme. 

L'article 12 n'est que l'application des diverses dispositions de l'article 58 
;,lc du Code militaire pour le cas d'insoumission, et de l'article 57 pour le cas 
^i où, se trouvant en uniforme quoique renvoyés dans leurs foyers, les réser- 
j ;^ vistes commettent contre les devoirs militaires un des crimes ou délits 
n^t prévus spécialement par le Code militaire. 



— (4 ) Art. 57. — Sont également justiciables des conseils de guerre des divisions territoriales en 

état de paix, mais seolcment pour les crimes et les délits prévus par le titre ii du livre IV, lesmili- 
is taires de tous grades, les membres de l'intendance militaire, et tous individus assimilés aux mi- 

15? litaires : 

i" Lorsque, sans être employés, ils reçoivent un traitement et restent à la disposition du gou- 
,,;.- Yemement; 

2o Lorsqu'ils sont en congé ou en permission. 

(2) Art. 58. Les jeunes soldats, les engagés volontaires et Tes remplaçants ne sont, depuis 
■s> l'instant où ils ont reçu leur ordre de route jusqu'à celui de leur réunion en détachement ou de 

1, leur arrivée au corps, justiciables des mêmes conseils de guerre que pour les faits d'insoumission, 

le ii^ sauf les cas prévus par les numéros 2 et 4 de l'article 56 ci-dessus. 



f ,. 
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Les derniers mots de cet article consacrent le principe déjà posé au 
titre 1*', que tout réserviste en uniforme est considéré comme étant dans la situa-- 
tion d'un militaire en congé. 

Art. 13. 

Ils sont encore justiciables des tribunaux militaires, en tencips de 
paix comme en temps de guerre, pour les crimes et délits prévus par 
les articles du Code de justice militaire énumérés à l'article 18 de la pré- 
sente loi, lorsque, après avoir été appelés sous les drapeaux, ils ont été 
renvoyés dans leurs foyers. 

Toutefois, les hommes appartenant à l'armée territoriale ou à la 
réserve de cette armée, ne sont plus justiciables des tribunaux mili- 
taires, en temps de paix, pour les crimes et délits prévus par le para- 
graphe précédent, lorsqu'ils ont été renvoyés dans leurs foyers depuis 
pbis de six mois^ à moins que, au moment où les faits incriminés ont 
été conunis, les délinquants ne fussent revêtus d'effets d'uniforme. 

La Commission a dû se poser la question de savoir si les réservistes, ren- 
voyés dans leurs foyers après a^oir servi pendant un temps plus ou moins Icng, 
seraient encore justiciables des conseils de guerre pour certains crimes dt 
délits à déterminer^ dlovs même que ces hommes ne seraient pas en uniforme 
au moment de la perpétration du fait incriminé. — Elle a cru devoir ré- 
soudre cette question afBrmativement, mais en stipulant deux restrictions. 

La première a pour but de limiter cette grave disposition à un certain 
nombre de crimes et délits touchant très-directement les intérêts ou l'hon- 
neur de l'armée, et énumérés plus loin à Tarlicle 18 (1). L'examen détaillé 
de ces articles suffit à expliquer la résolution adoptée ; il s'agit, en effet, des 
faits de trahison^ espionnage^ embauchage, de violation de consigne, de voies 
de fait et d'outrages envers un supérieur en uniforme, de rébellion, d'abus 
d'autorité, de meurtre ou de vol chez tm hôte en cas de logement militaire, etc., 
etc., etc.; les articles du Code militaire concernant touâ ces faits ne doi- 
vent d'ailleurs être appliqués d'après l'article 18, que sous certaines ré- 
serves. 

La seconde restriction a été admise en faveur des hommes de l'armée 
territoriale rentrés dans leurs foyers depuis plus de six mois, et non revêtus 
d'effets d'uniforme. La Commission et l'Assemblée ont considéré qu'en rai- 
son de i'âge des hommes de l'armée territoriale et de leur éloignement 
habituel des rangs de l'armée, il convenait de ne leur appliquer la juridic- 
tion militaire, même pour les seuls faits prévus par l'article 18, que dans 
les six mois qui suivent leur retour dans leurs foyers ou bien dans le cas excep- 
tionnel du port d'un effet d'uniforme. En dehors de ces deux circonstances, 
ils seront, pour tous crimes et délits, justiciables des tribunaux ordinaires. 

Ajoutons que l'article 13 n'est applicable, en vertu de son texte même, 
qu'aux hommes renvoyés dans leurs foyers après avoir été appelés sous les 
drapeaux, d'où il résulte que les hommes n'ayant jamais servi demeurent 
en dehors des dispositions de cet article. 



(i) Voir l'article 48 et le tableau aimexé- 



rife 
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Cet article est le seul qui ait donné lieu à quelques observations, au sein 
de TAssemblée, lors de l'unique délibération de cette loi. Nous reproduisons 
ici, en partie du moins, les explications fournies à la tribune par le général 
Robert. 

« Veuillez vous rendre bien compte de la différence fondamentale établie 
aujourd'hui en principe entre les situations qui étaient faites aux jeunes 
gens sous le rapport du recrutement, d'après la législation antérieure, et la 
situation que les lois nouvelles ont maintenant constituée. Aujourd'hui, 
tous les jeunes Français, non-seulement à partir de vingt ans jusqu'à vingt- 
neuf ans, quand ils font partie de la disponibilité ou de la réserve de l'armée 
active, mais encore quand, plus âgés, ils sont passés dans l'armée territo- 
riale, jusqu'à quarante ans, tous les Français, dis-je, sont, dans une cer- 
taine mesure, des soldats. 

« La commission, examinant les obligations qui devaient leur être impo- 
sées et les sanctions pénales qui devaient être attachées à l'inobservation 
de ces obligations, se trouvait en présence d'un moyen très-simple de ré- 
soudre la question : c'était de les considérer tous comme des militaires en 
congé, car alors l'article S7 du Gode militaire leur eût été absolument ap- 
plicable; à ce point de vue, notre travail eût été tout de suite terminé 

€ C'était clair et JM*ef ; nous pouvions vouloir faire de tous nos réservistes 
des militaires en congé. Le Code militaire avait prévu le cas et leur deve- 
nait applicable dans les dispositions du titre n du livre IV. 

« Or, qu'est-ce que c'est que le titre u du livre IV? C'est le titre qui pré- 
voit et punit tous les crimes et délits spéciaux contre le devoir militaire. 

a Eh bien, la commission, examinant les divers articles qui composent ce 
titre, a trouvé qu'il y aurait quelque chose d'excessif à l'appliquer tout 
entier ; elle n'a pas voulu admettre que tous les réservistes fussent toujours 
considérés comme des militaires en congé ; elle n'a pas voulu alleç jusque- 
là, non-seulement pour ce qui concerne les hommes de l'armée territoriale, 
mais même pour les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée 
active. Et alors, qu'a4-elle fait? Elle a cherché dans ce titre ii du livre IV 
quelles sont les infiactions qu'il importe de soumettre à la juridiction mili- 
taire; et, après avoir fait un travail très-approfondi, très-étudié, elle a 
abouti à un tableau dont je vais vous lire les différents articles, et qui fait 
partie de l'article 18. A la rigueur, c'eût été au moment de discuter l'arti- 
cle 18 que nous aurions dû étudier ce tableau; mais nous sommes -conduits 
à l'étudier immédiatement. 

« ....Quels sont les .crimes et les délits pour lesquels, en temps de paix 
comme en temps de guerre, il nous a paru nécessaire de renvoyer devant 
la juridiction militaire par exemple, et d'abord, les hommes de la disponi- 
bilité et de la réserve de l'armée active. Je parlerai tout à l'heure de ^^armèe 
territoriale. 

« Je dois faire observer ici, en passant, que la commission s'est préoccupée 
avec Jie plus grand soin d'établir des distinctions de pénalités et de juridic- 
tions suivant qu'il s'agissait, soit du temps de paix ou du temps de guerre, 
soit d'hommes ayant servi ou d'hommes n'ayant jamais servi, soit d'hommes 
de l'armée territoriale ou d'honmies de l'armée active proprement dite. 

« Nous avons recherché aussi la distinction qu'il faut établir lorsque, 

dans le cas de crime ou de délit, l'homme qui s'en rend coupable se trouve 
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revêtu d'un uniforme ou seulement d'effets bourgeois. Toutes ces distinc- 
tions ont été étudiées avec soin, et elles se sont traduites dans les différents 
articles du Gode par des changements de juridiction ou par des ipodéra- 
tions de pénalité. 

« Avant d'en arriver à Ténumération des crimes et délits prévus par l'arti- 
cle 18, je soumets encore à mes collègues l'observation que voici : Serait-il 
rationnel, je le demande, d'admettre qu'un homme qui a passé sous les 
drapeaux, où il a pris connaissance des lois de Tarmée^et qui peut être rap- 
pelé d'un moment à l'autre, soit traité purement et simplement comme s'il 
n'appartenait pas à l'armée, comme s'il n'en avait jamais fait partie, comme 
s'il ne devait jamais y rentrer, lorsqu'il se rend coupable des crimes et dé- 
lits qifi intéressent tout spécialement, et à un très-haut degré, comme vous 
allez pouvoir en juger, messieurs, l'honneur et la discipline de l'armée, ou 
les devoirs du patriotisme ? 

€ Les premiers articles qui figurent dans le tableau annexé à l'article 18, 
sont les articles 204, 205, 206 et 208 du Code de justice militaire; .... Les 
faits auxquels ils se rapportent sont ceux compris dans nos lois sous les 
termes généraux de trahison, espionnage et embauchage. 

« Je sais bien que les lois pénales ordinaires punissent aussi la trahison, 
l'espionnage et l'embauchage ; mais, je vous le demande, quand de pareils 
faits sont imputables à un homme appartenant à l'armée, poi-té sur les 
contrôles de l'armée, qui était hier sous les drapeaux et qui, en vertu d'un 
ordre du ministre, pourra y revenir demain, qui, d'ailleurs, y reviendra 
nécessairement en cas de mobilisation et à l'époque des exercices périodi- 
ques prescrits pour tous les hommes de l'armée active proprement dite, je 
le demande, ne faut-il pas considérer ces faits criminels comme exigeant 
une répression plus énergique, plus militaire que lorsque les mêmes faits 
sont imputables à un citoyen qui n'appartient pas encore ou qui n'appar- 
tient plus à l'armée ? 

a II nous a paru qu'en conscience, en bonne justice, dans l'intérêt du salut 
public et pour l'honneur de l'armée, nous devions considérer qu'un pareil 
crime relève directement de la justice militaire. Et pourquoi ? Parce que 
celui qui l'a commis sait qu'il est militaire, parce qu'il sait que le Code 
militaire qui lui a été lu plusieurs fois quand il était sous les drapeaux, le 
punit d'une manière exemplaire, et parce que, traduit devant un conseil de 
guerre, il est en définitive jugé, en raison de sa position, par ses juges na- 
turels. 

€ Cette explication sufiSt, je crois, pour ces cinq premiers articles. 

f Je passe donc à l'article 219 

f ... L'article 219 n'est applicable que dans son premier paragraphe, qui 
regarde la violation de consigne. 

€ Eh bien, messieurs, la violation de consigne commise par un militaire, 
même lorsqu'il est rentré dans ses foyers, n'est-elle pas un délit de nature 
à entraîner le délinquant devant la juridiction militaire ? Comment, voici 
un ancien soldat qui était peut-être encore hier sous les drapeaux, qui 
peut y revenir un jour ou l'autre ; il sait quelle est la valeur d'une consi- 
gne, il sait combien il est indispensable pour l'ordre public, pour la disci- 
pline dans l'armée, que la consigne soit respectée. Et cet homme, on pour- 
rait admettre qu'il soit traité comme un simple citoyen, quand il viendra 
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violer la consigne que son camarade est chargé de faire exécuter? Cela n'est 
pas possible ! 

€ Passons à Tarticle 220 : Violences envers une sentinelle. Ici le raisonne- 
ment est le même que pour Tarticle 219 ; je ne le répéterai pas ; je me con- 
tenterai de faire remarquer qu'ici encore, c'est un militaire qui commet le 
délit, que cette qualité aggrave sa culpabilité, et que la juridiction militaire 
doit être saisie, tant à cause de la nature du fait qu'en raison de la qualité 
du délinquant. 

« Nous arrivons aux articles 223 et 224; ils visent les voies de fait et ou- 
trages envers un supérieur.... Il s'agit toujours ici, messieurs, dans ma dis- 
cussion, de l'application de ces deux articles (voies de fait et outrages en- 
vers un supérieur) à des hommes de vingt et un à vingt-neuf ans qui ont 
quitté le drapeau et qui comptent dans l'armée active ou-dans la réserve. 
Nous vous proposons bien quelque chose d'analogue pour les hommes de 
l'armée territoriale, mais vous verrez tout à l'heure quelles atténuations 
nous avons apportées, lorsqu'il s'agit d'eux, aux moyens de répression. 

f Eh bien, messieurs, pour les réservistes de vingt et un à vingt-neuf ans, 
nous avons été, en conscience, forcés d'admettre, dans une certaine me- 
sure, la répression, par les lois et la juridiction militaires, des voies de fait 
et outrages envers un supérieur. 

« Mais nous n'avons pas entendu que toutes les voies de fait et tous les ou- 
trages de ce genre dussent envoyer les délinquants devant la justice militaire. 

t Voici, en effet, deux observations importantes que notre texte place en 
regard des deux articles : l'® Observation. * Pour l'application de chacun 
de ces articles, le fait incriminé ne sera considéré comme ayant eu lieu à 
l'occasion du service que s'il est le résultat d'une vengeance contre un acte 
de l'autorité légalement exercé. » 

€ Voilà, messieurs, l'une des précautions que nous avons cru devoir pren- 
dre ; nous n'avons pas considéré purement et simplement, soit la voie de 
fait, soit l'outrage; le fait seul, suivant nous, ne suffit pas, il faut encore 
que les juges reconnaissent dans leur âme et conscience que l'acte incri- 
miné a eu pour origine le désir de se venger d'un acte antérieur d'autorité 
légalement exercé par le supérieur outragé. 

f 2e Observation. La deuxième observation de notre texte est ainsi conçue : 
« Le 2® paragraphe de ces mêmes articles ne sera applicable, par déroga- 
tion à l'article 12 de la présente loi, que dans les cas où le supérieur et 
l'inférieur seraient l'un et l'autre en uniforme. » 

t Ainsi, messieurs, voilà encore une preuve des précautions que nous avons 
prises. Nous avons voulu, pour qu'il y ait lieu à l'application de la pénalité 
prévue dans les cas des seconds paragraphes des articles 223 et 224, que la 
voie de fait ou l'outrage aient été accompagnés de cette circonstance toute 
spéciale : du port de Tuniforme à la fois par le supérieur et par l'infé- 
rieur 

« ... Maintenant, pour l'armée territoriale, nous avons admis de bien plus 
grandes atténuations. Nous avons bien établi, il est vrai, que les différents 
crimes et délits compris dans l'énumération du tableau qui suit l'article 18 
entraînaient quelquefois les hommes de l'armée territoriale devant la juri- 
diction militaire, mais nous avons en même temps formulé d'importantes 
restrictions. 

5» 



f 
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€ En effet, ce renvoi éventuel devant là juridiction militaire tie^Joufra avoir 
lieu à leur égard que pendant les six mois qui suivront leur retour dans 
leurs foyers, sauf le cas où les inculpés seraient reyêlus d'effets d'utiiforme 
au inoment du fait incriminé. De plus , ils pourront toujours bénéficier 
d'une réduction de peine, lorsque le^j tiges admettront des circonstances 
âttéhuantes. 

<c Après ces six mois écoulés, les hommes de Tarmée territoriale Sdiit con- 
sidérés comme étant rendus à la vie civile, et alors les dispositioiis UH peu 
sévères de Farticle 18 de la I6i ne leur sont plus applicables. 

Art. i4. 

Leë dispositions des articles précédents^ ed vertu desquelles est éta- 
blie la compétence des tribunaux militaires^ s'appliquent selon lès dis- 
tiiictions établies^ et sous là réserve des exceptions portées au livre U dd 
Code de justice militaire. 

Get article se borne h mentionner la réserve de toutes les distinctions et 
exceptions prévues par le Code de justice militaire dans son livre II, qui 
établit les règles fondamentales de la compétence des tribunaux de Tar- 
mée ; cette réserve était indispensable. 

Dans notre commentaire de Farticle 11, nous avons été amenés déjà à 
traiter ce sujet. 

Art. 15. 

En temps de paix comme en temps de guerre, les hommes désignés 
à l'article 1" de la présente loi sont, èil dehors des cas spécifiés aux 
articles 11, 12 et 13 ci-dessus, justiciables des tribunaux ordinaires, 
pour tous crimes et délits prévus et punis par les lois pénales, ainsi que 
pour les infractions contre les obligations spéciales qui leur sont impo* 
i^ées par le titre P' et par Tarticle 24 de la présente loi, lorsque ces in- 
fractions constituent des délits^ 

Après rénumération des cas dans lesquels, d'après les articles précé- 
dents les réservistes des diverses catégories mentionnées à l'article l**" 
sont justiciables des conseils de guerre, l'article 15 spécifie qu'ils sont jus- 
ticiables des tribunaux ordinaires pour tous les crimes et délits prévus par 
les lois pénales. Ils ont, en outre, à répondre devant les tribunaux de 
toutes les infractions aux obligations spéciales qui leur sont imposées par 
le titre P^ et par l'article 24, du moment que ces infractions constituent 
des délits. 

Art. 16. 

Sont laissées à la répression directe de l'autorité militaire, pour être 
l'dbjet de punitions disciplinaires prononcées par les officiers généraux 
où supérieurs dans le commandement desquels les délinquants sont 
placés, les infractions contre le devoir militaire cî-après énumérées, 
lorsqu'elles ne constituent ni crime ni délit : 
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V teë infractions éotitrè lés dblî^atibhS ëpëcialesi ittipdséèS ^kh la 
présente loi aux hommes désignés à Tàrticle !•' ; 
2° Leur retard non justifié, en cas de convocatioii poiit des tiià- 



nœuvres, exercices ou revues ; 



3<* Les infractions qu'ils commettent contre la discipline^ lorsqu'ils 
sont revêtus d'effets d'uniforme : 

4® Tout acte de désobéissance aux ordres de Tautorité militaire 
donnés en exécution des lois qui les régisseâti 

Les dispositions relatives à ces diverses infractions feront l'ebjet 
d'un règlement spécial approuvé par le Président de la République] 

Cet article doit être combiné avec les articles H et 2d dé là préëëttte lèi; 
Il spécifie, eii effet, qu'alors même que les infractiôhs aiix obligatiôris im- 
posées aux rései^visles par là présente loi n'ont {ias un carâêtère stiffîsâin- 
mehl délictueux pour amener le coupable devant les tribunaux ièilitàlrfes, 
le fkit lié doit cependant pas rester inlpuni. 

Le législateur agit ainsi par analogie avec ce tjui existe daiis rariîlëé âé- 
tive. Eli dehors dés délits et crimes qui conduisent le soldat devâtit là jus- 
tice militaijre, il y a la faille Commise dànié le service que là puhitiori pêiil 
atteindre, lé thef ëlàrit armé du droit de punir son subordonné. 

Il était impérieusement commandé d'agir de même dàhs cette tirbon- 
stancé, et les considérations sont nombreuses et décisives poiir justifiée la 
dêciàioii prise par le législateur : il noils t)ai'aît, cependant, qu'il existe Mi 
lacune dans le premier paragraphe. « Les ofBciers gériérâUx ou supériêuirs 
dans le Commandement desquels les délinquants sont placés » ont seuls lé 
droit d'infliger une punition. Cette réserve se comprend poUr leâ dëui gt*e- 
miers paragraphes, qui n'énoncent que des faits généraux, forcément péû 
répétés ; mais il n'en est pas de même pour les deux derniét^ paragraphes. 
Il hôiis semble que i poUr les infractions commises contré la discij^linéj 
alors qhe les réservistes sont revêtus de l'uniforme, * et « pour les acteij de 
désobéissance aux actes de l'autorité militailre, il eût été nécessaire, iiidiô- 
pensable d'étendre le droit de punir, et de ne pas le borner aux seîllà officiers 
généraux ou supérieurs dans le commandement desquels lé délinquant est 
pilaeë. » 

Qu'on le remarque, en eflfetj d'après l'exposé même de la loi, il s'agit dé 
faits peu graves, — puisque le délit et le crime amèiièiit lé coupable devant 
lés tribunaux, — quelle sera donc là situation dé l'ôfBcier témoin d'une dfe 
ces infractions ? Il sera obligé, s'il tie veut pas qu'il y ait impunité, d'adresser 
par voie hiérarchique un rapport à l'officier général ou supérieiii* qtd hkt 
armé du droit de punir. Le plus souvent, le fait n'en valant pas la peine, 
on s'abstiendra, et les intentions du législateur ne seront pas remplies, 
puisque le châtiment mérité ne suivra pas le délit. Mais, en supposant même 
que la plainte ait lieu, le but ne sera pas encore atteint, car il est incontes- 
table et incontesté qu'en matière de justice militaire la punition, pour avoir 
tout son effet, doit être immédiate. Il ne faut pas seulement, en effet, que 
le coupable soit puni, il faut encore, et nous serions presque tenté d'écrire : 
il faut surtout, que l'exemple profite, qu'il empêche les autres soldats de 
commettre un délit analogue. 
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Il faut bien comprendre que ce n'est qu'à ce prix que Ton peut obtenir une 
discipline sévère, complète : il faut bien se pénétrer de cette idée qu'il n'y a 
pas deux disciplines, l'une pour l'armée active, l'autre à l'usage des réser- 
vistes, en employant ce mot dans un sens général. Il n'y en a qu'une qui 
oblige tous les hommes présents sous les drapeaux à obéir sans réflexion, 
sans contrôle, aux ordres qui leur sont donnés. L'indiscipline naturelle des 
réservistes devrait, loin de pousser à la clémence, obliger peut-être à une 
j sévérité plus grande. 

Le rapport de la commission dit que ces dispositions sont prises confor- 
mément au texte de l'article 271 du Code militaire. Cet article est ainsi 
conçu : 

Sont laissées à la répression de l'autorité militaire et punies d'un empri- 
sonnement dont la durée ne peut excéder deux mois : 

10 Les cpntraventions de police commises par les militaires ; 
2« Les infractions aux règlements relatifs à la discipline. 
Toutefois, l'autorité militaire peut toujours, suivant la gravité des faits, 

déférer le jugement des contraventions de police au conseil de guerre, qui 
applique la peine déterminée par le présent article. 

L'assimilation invoquée n'est pas, on le voit, absolument justifiée, puis- 
que la restriction apportée par l'article 16 ne se trouve pas exprimée dans 
l'article 271. L'article iS de la loi que nous examinons plus loin (1) spécifie 
la durée des peines disciplinaires, mais ne fournit aucune explication plus 
large. A s'en tenir donc aux termes précis de la loi, il doit donc être* entendu 
que l'ofiScier inférieur n'aura pas le droit de frapper directement le réser- 
viste d'une peine disciplinaire, non-seulement pour les faits mentionnés 
dans les deux premiers paragraphes, qui ont un caractère général, mais 
encore pour ceux qui sont énoncés dans les deux derniers paragraphes, et 
qui ont le caractère des faits habituels de service. 

Cette restriction, nous le répétons, semble peu en harmonie avec l'esprit 
qui avait inspiré l'article 85 de la loi du 18 mai 1875, et qui autorisait les 
chefs de corps non-seulement à faire par eux-mêmes tous les actes néces- 
saires à l'effet de constater les crimes et délits, mais encore à déléguer ce 
pouvoir aux officiers sous leurs ordres. 

Le législateur avait évidemment en vue, en adoptant cette sage disposi- 
tion, de rendre la justice plus prompte; l'article 16 qui nous occupe aboutit 
à une conclusion contraire. 

11 appartiendra au ininistre de la guerre, dans le règlement spécial qu'il 
soumettra à l'approbation du Président de la République, de faire dispa- 
raître, —en tout ou partie, — une exclusion qui ne pourrait être que fatale 
h la discipline. 



(4) Voir, plus loin, Tarticle 23. 



TITRE III. 



PENALITES. 



Art. 47. 

Toutes les dispositions contenues au livre IV du Code de justice mi- 
litaire sont applicables : 

1^ Au personnel désigné à Tarticle 10 de la présente loi ; 

2o Aux hommes désignés à Tarticle 1" de la présente loi, lorsque, 
en vertu des articles 11 et 12 de cette loi, ils sont justiciables des tri- 
bunaux militaires. 

Toutefois, des circonstances atténuantes pourront être admises, alors 
même que le Code de justice militaire ne les prévoit pas, en [faveur des 
hommes qui, n'ayant pas trois mois de présence sous les drapeaux, se 
trouveront dans Tune des positions indiquées aux deux derniers para- 
graphes de l'article 11, ou dans les cas prévus par l'article 12. 

Le rapport du général Robert publie en tête du titre HI les observations 
suivantes: 

« Le titre III, intitulé pénalités, contient sept articles numérotés de 17 à 
23 inclus. 

« Les pénalités qu'il édicté sont de trois sortes : 

« lo Les pénalités prévues par le Code militaire en cas de crimes ou de 
délits. — 2' Les pénalités nouvelles que nous avons établies et qui seront 
prononcées par les tribunaux correctionnels, en cas d'infraction aux obli- 
gations spécifiées au titre P^. — 3^ Les punitions disciplinaires à infliger 
par les officiers généraux supérieurs. 

« Après avoir, dans le titre II, appliqué avec une certaine rigueur, et dans 
un bon nombre de cas, la juridiction militaire aux réservistes des diverses 
catégories, nous avons dû nécessairement admettre, par voie de consé- 
quence, que les pénalités portées au Code militaire leur seraient, en prin- 
cipe, applicables en cas de condamnation ; mais, en même temps, nous 
avons voulu toujours permettre en leur faveur une notable atténuation des 
peines. Tel a été l'objet des dispositions de plusieurs paragraphes ou arti- 
cles de ce titre III qui admettent l'application toujours possible des circon- 
stances atténuantes, même dans les cas où le Code militaire ne les autorise 
pas. > 

C'est là, en effet, le caractère distinctif de l'article 17 et de ceux qui le 
suivent : des circonstances atténuantes sont admises, t même dans le cas 
où le Code militaire ne les autorise pas. » 

Le code de 1857 n'admet les circonstances atténuantes que lorsqu'il s'agit 
de crimes ou de délits punis par le Code pénal de droit commun, ou de crimes 
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et délits qui, tout en étant militaires, rentrent en quelque sorte dans la 
catégorie des crimes communs, tels que vols, faux, etc. (1). 

La loi nouvelle ne maintient pas cette distinction : elle autorise le juge • 
militaire à appliquer des circonstances atténuantes, même pour les crimes 
et délits purement militaires, en faveur des hommes qui, n'ayant pas trois 
mois de service sous les drapeaux, §e trouveront dans Tune des positions 
indiquées aux deux derniers paragraphes de Tarticle H, ou dans les cas 
prévus par l'article 12; c'est-à-dire qu'elle applique l'atténuation à ceux qui, 
hors le cas de mobilisation, sont convoqués pour des manœuvres, exercices 
ou revues, à ceux qui seront placés dans les hôpitaux militaires ou dans les 
salles des hôpitaux civils affectés aux militaires, à ceux qui voyagent comme 
militaires sous h conduite de la force publique, ou qui se trouvent détenus 
dans les établissements, prisons et pénitenciers militaires (art. 41), fi cei||: 
qui se rendent coupables du fait 4'insoumission, en(in ^ pe^x qui comi?iet- 
tent les délits pt crimes prévus au litre II du livre IV du Code de justice 
militaire, lorsqu'ils se trouvent dans les cas prévus par l'article 9 de la 
présente loi (2), ou lorsque, au moment où les faits incrioiinés ont étjS 
commis, lès délinquants étaient revêtus d'effets d'uniforme (art. 12). 

On ne s'explique pas que l'article 17, à propos des circonstances atté- 
nuantes, vise les deux dentiers paragraphes de l'article 11 et l'article 12, 
q\x\ paraissent, au contraire, mentionner des circonstances aggravantes. 
Lorsque U réserviste voyage ppmme militaire sous la conduite de la force 
publique, lorsqu'il se trouve déteiiu (Jans les établissemeut? et pépi^^^^ 
ciers militaires, lorsqu'il est revêtu d'effets dl uniforme, quelle circonstance 
atténuante peul-il invoquer? M'estKîepas surtout dans ces cas que la justice 
devrait être inflexible? 

En^n, rappglous-le, ]e (Jélil d'iusqumission, dont le§ conséquences peuvent 
être si graves, si dangereuses, et visé par l'article 17, est, par cQUséqueat, 
de ceux qui ont paru au législateur mériter des circonstances attépu^ntes. 

I^eparquops, en dernier ijeu, que l'article 11, auquel reuvoie l'article 17, 
s'applique au temps de paix comité au tpmps de guerre. 

èetfe incjulgencp semble donc excessive, d'abord parpe qu'elle peut se pro- 
duire ^ans des jçiomeçts critiques, ensuite et surtout parce qu'elle apporte 
une dérogation que nous considérons comfne funeste ^^u^ principes mêmes 
^ur lesquels repose notre justice .militaire : elle s^plmet-des circonstances 
atténuantes pour des délitg puremept militaires, elle oblige }e juge à ^vpir 
deux justices, deu^c mesures, h établir deux catégories 4'appu^s et (le. cou- 
pables, à vf^rîer la peine pa^pe que le collet de l'unifprme ser^ (l'une cou- 
jgUE différepte. 

Le général ^U^rd e^ le g^n^r^} IHiel, lors de l£^ discussion 4e U loi de 
18SJ7, ont insisté vivement ppur supprjiqser dî^ns h justice naililaire les cir* 
pqnstanpes atténuantes relatiypment gu^ çrinm W(^M^^^ > Us y §out P5IT- 
yenus^ et les puissantes raisons qu'ils ppt inypquées flp perdeut riep 4e Igur 
force, qu'il s'agisse de l'armée active ou de la réserve* 

En campagne, i| n'y a qu'une loi à invoquer^ c'çst pettp loi de s^lut pu- 

(4) Voyez Comminiair» «w U Code déjutUee milUairt, ptr P. Pradier-FodéH tt Amédée 
1%) Voir Farticle 9. 



LOI pu 18 SfOTEMBRE 1875. 909 

blic, de nécessité, qui rend ion^ Içs soldats solifiaires, qui hit (jue le crime 
ou Ip simple délit doit être impitoyablement frappé, non pour sa gravité 
même, mais pour les suites qui. peuvent en déco^ler. Ces conséquences se- 
ront-elles moins désastreuses, qu'il s'agisse d'un réserviste ou d'un soldat 
en activité de service ? 

Si Ton admet en temps de guerre, — et nous rappelons que l'article 11, 
visé par rartjcle 17, spécifie qu'il s'agit t du temps de paix comme du temps 
de guerre », — des circonstances atténuantes dans un cas, pourquoi ne pas 
les admettre dans un autre ? La guerre, comme l'a dit si justement le géné- 
ral Niel, est-elle donc autre chose qu'une longue suite de circonstances atté- 
nuantes ? Entré dan§ celte voie, où s'arrêtera-t-on ? Le sommeil d'une sen- 
tinelle, le pillage, l'acte de lâcheté même n'ont-ils pas à invoquer des 
circonstances atténuantes ? Le législateur avait coupé court à toute hésita- 
tion du juge, en lui disant de considérer moins le crime ou le délit, que ses 
conséquences, il l'avait empêché de retourner en arrière, en lui retirant le 
droit d'excuse. L'article 17 revient sur cette disposition, et c'est là, suivant 
nous, une^des causes qui, dans un temps prochain, nécessiteront une dis- 
cussion nouvelle et plus approfondie, une refonte complète de notre Code 
militaire. 

Art. 18. 

Les crimes et délits dont il est parlé à l'article 13 ci-dessus (l), sont 
ceu? prévus et punis par les articles du Code de justice militaire éi^u- 
mérés dans le tableau ci-après. 

L'appUcatioû de ces articles est faite aiix inculpés spus la résjsrve 
des dispositions spéciales indiquées audit tableau. 

En cas de déclaration de culpabilité, des circonstances atténuantes 
peuvent être admises, alors même que le Code de justice militaire n^ 
les prévoit pas, en faveur des hommes ayant moins de trois mois de 
présence sous les drapeaux ou qui auraient été renvoyés dans leurs 
foyers depuis plus de six mois. 

TABLEAU des articles du Cqde de justice militaire (Livre IV, Titre II) 
applicables dans les cas prévus par l'article Idf de ia présente loi. 

(2) Art. 20*. 

Art* 90fi* } Trahison j espionnage et embauchage. 
^rt. 208. 



(4) Voirie commentaire de rarficle 43- 

(5) Nons reprodnisoDs ci-dessqas tous les articles da Code militaire mentionnés dans ce tal)leaq« 

irt. 204. Eçt puni de mort, arec dégradation militaire, tout militaire français, ou an servies de 
la France, qni porte les armes contre la France. 

Est puni de mort tout prisonnier de guerre qui, ayant faussé sa parole, est repris les armes à la 
in^ip- 

Art. 2ô§. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire : 

4* Qui livre à Tennemi, ou dans l'intérêt de l'ennemi, soit la troupe qu'il commande, soit la 
place qui lui est confiée, soit les approvisionnements de l'armée, soit les pl^s de? places ie guerre 
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Art. 219 (paragraphe 1"). — Violation de consigne. 

Art. 220. — Violence envers une sentinelle. — L'article 220 ne sera 

applicable aux hommes renvoyés dans leurs foyers 
depuis plus de six mois que s'ils étaient, au moment 
du fait incriminé, revêtus d'effets d'uniforme. 

ou des arsenaux maritimes, des ports oa rades, soit le mot d'ordre oa le secret d'une opération, 
d'une expédition on d'une négociation ; 

2» Qui entretient des intelligences avec l'ennemi, dans le but de favoriser ses entreprises ; 

3" Qui participe à des complots dans le but de forcer le conunandant d'une place assiégée à se 
rendre on à capituler; 

4" Qui provoque à la fuite on empêche le ralliement en présence de l'ennemi. 

Art. 206. Est considéré comme espion, et puni de mort, avec dégradation militaire : 

4" Tout militaire qui s'introduit dans une place de gnerre, dans un poste on établissement mili- 
taire, dans les travaux, camps, bivouacs on cantonnements d'une armée, pour s'y procurer des docu- 
ments on renseignements dans l'intérêt de l'ennemi ; 

^ Tout militaire qui procure à l'ennemi des documents ou renseignements susceptibles de nnire 
aux opérations de l'armée ou de compromettre la sûreté des places, postes ou autres établissements 
militaires ; 

3» Tout militaire qui, sciemmeni, reeèle ou fait receler les espions ou les ennemis envoyés à la 
découverte. 

Art. SOS. Est considéré comme embaucheur et puni de mort tout individu convaincu d'avoir 
provoqué des militaires à passer à l'ennemi ou aux rebelles armés, de leur en avoir sciemment 
facilité les moyens, ou d'avoir fait des enrôlements pour une puissance en guerre avec la France. 

Si le coupable est militaire, il est en entre puni de la dégradation militaire. 

Art. 249. Tout militaire qui viole ou force une consigne est puni : 

4 De la peine de la détention, si la consigne a été violée ou forcée en présence de l'ennemi ou 
de rebelles armés ; 

2* De deux ans à dix ans de travaux publics, ou, si le coupable est officier, de la destitution, avec 
emprisonnement de un an à cinq ans, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, si le fait a eu 
lieu sur un territoire en état de gnerre ou de siège ; 

3" D'un emprisonnement de deux mois à trois ans, dans tous les autres cas. 

Art. 220. Est puni de mort tout militaire coupable de violence à main armée envers une senti- 
nelle on vedette. 

Si les violences n'ont pas eu lieu à main armée et ont été commises par un militaire assisté d'une 
ou plusieurs personnes, la peine est de cinq ans à dix ans de travaux publics. Si parmi les cou- 
pables il se trouve un officier, il est puni de la destitution, avec emprisonnement de deux à 
cinq ans. 

La peine est réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans, si les violences ont été commises 
par un militaire seul et sans armes. 

Est puni de six jours à un an d'emprisonnement tout militaire qui insulte une sentinelle par 
paroles, gestes ou menaces. 

Art. 223. Les voies de fait exercées, pendant le service ou à l'occasion du service, par un mili- 
taire envers son supérieur, sont pnnies de mort. 

Si les voies de fait n'ont pas eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, le coupable est 
puni de la destitution, avec emprisonnement de deux ans à cina ans, s'il est officier, et de cmq ans à 
dix ans de travaux publics, s'il est sous-offider, caporal, brigaaier ou soldat. 

Art. 224. Tout militaire qui, pendant le service ou à l'occasion du service, outrage son supérieur 
par paroles, gestes on menaces, est puni de la destitution, avec emprisonnement d'un an à cinq ans, 
si ce militaire est officier, et de cinq à dix ans de travaux publics, s'il est sous-officier, caporal, 
brigadier ou soldat. 

Si les outrages n'ont pas eu lien pendant le service ou à l'occasion du service, la peine est de 
un an à cinq ans d'emprisonnement. 

Art. 226. Tout militaire coupable de rébellion envers la force armée et les agents de l'autorité, 
est puni de deux mois à un an d'emprisonnement, et de six mois à deux ans de la même peine, si 
la rébellion a eu lieu avec arme. 

Si la rébellion a été commise par plus de deux militaires, sans armes, les coupables sont punis de 
deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de la réclusion si la rébellion a eu lieu avec armes. 

Toute rébellion commise par des militaires armés au nombre de huit au moins, est punie confor- 
mément aux paragraphes 3 et 6 de l'article 247 du présent Code (a). 

Le maximum de la peine est toujours infligé aux instigateurs, aux chefs de rébellion et au mili- 
taire le plus élevé en grade. 

(a) Paragraphes 8 et 5 de rarticle 117. — 8* Les militaires qui, réunis an nombre de hait an moins, se livrent h 
des violences en faisant nsage de leurs armes, et refusent, i la voix de leurs supérieurs, de se disperser ou de 
rentrer dans l'ordre. 

50 Lés autres coupables sont punis de cinq ans à dix ans de travaux publics, ou, s^ils sont officiers, de la des- 
titution avec emprisonnement de deax à cinq ans. 
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Voies de fait et outrages envers un supérieur i — pour 
l'application du 1" paragraphe de chacun de ces ar- 
ticles, le fait incriminé ne sera considéré comme ayant 
eu lieu à l'occasion du service, que s'il est le résultat 

Art. 223 / d'une vengeance contre un acte d'autorité légalement 

et 224. \ exercé. 

Le 2« paragraphe de ces mêmes articles ne sera appli- 
cable, par dérogation à l'article 12 de la présente loi, 
que dans les cas où le supérieur et l'inférieur seraient 
l'un et Tautre revêtus d'uniforme. 



Art. 226. Est puni de mort tout chef militaire qui, sans provocation, ordre ou autorisation, 
dirige ou fait diriger une attaque à main armée contre des troupes ou des sujets quelconques d'une 
puissance alliée ou neutre. 

Est puni de la destitution tout chef militaire qui, sans provocation, ordre on autorisation, commet 
un acte d'hostilité quelconque sur un territoire allié on neutre. 

Art. 228. Est puni de mort tout militaire qui prend un- commandement sans ordre ou motif 
légitime, ou qui le retient contre Tordre de ses chefs. 

Art. 229. Est puni d'un emprisonnement de deux mois à cinq ans tout militaire qui frappe son 
inférieur hors les cas de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, ou du ralliement des fuyards, 
ou de la nécessité d'arrêter le pillage ou la dévastation. 

Art. 242. Tout militaire qui provoque ou favorise la désertion est puni de la peine encourue par 
le déserteur, selon les distinctions établies au présent chapitre. 

Tout individu non militaire ou non assimilé anx militaires qui, sans être emhaucheur pourl'en- 
nemi ou pour les rebelles, provoque ou favorise la désertion, est puni par le tribunal compétent d'un 
emprisonnement de deux mois à cinq ans. 

Art. 248. Le vol des armes et des munitions appartenant à l'Etat, celui de Targent de l'ordinaire, 
de la solde, des deniers on effets quelconques appartenant à des militaires ou à l'Etat, commis par 
des militaires qui en sont comptables, est puni des travaux forcés à temps. 

Si le coupable n'en est pas comptable, la peine est celle de la réclusion. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de la réclusion on d'un emprison- 
nement de trois ans à cinq ans, dans le cas du premier paragraphe, et celle d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans, dans le cas du deuxième paragraphe. 

En cas de condamnation à l'emprisonnement, IWficier coupable est, en outre, puni de la desti- 
tution. 

Est puni de la peine de la réclusion, et, en cas de circonstances atténuantes, d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans, tout militaire qui conmiet un vol an préjudice de l'habitant chez lequel il 
est logé. 

Les dispositions du Gode pénal ordinaire sont applicables aux vols prévus par les paragraphes 
précédents, toutes les fois qu'en raison des circonstances les peines qui y sont portées sont plus 
fortes que les peines prescrites par le précédent Gode (Y. Annexe n^ 48). 

Art. 249. Est puni de la réclusion tout militaire qui dépouille un blessé. 

Le coupable est puni de mort si, pour dépouiller le blessé, il lui a fait de nouvelles blessures.^ 

Art. 250. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout pillage on dégât de denrées, mar- 
chandises ou effets commis par des militaires en bande, soit avec armes ou à force ouverte, soit avec 
bris de portes et clôtures extérieures, soit avec violence envers les personnes. 

Le pillage en bande est puni de la réclusion, dans tons les autres cas. 

Néanmoins, si, dans les cas prévus par le premier paragraphe, il existe parmi les coupables un 
on plusieurs instigateurs, un ou plusieurs militaires pourvus de grades, la peine de mort n'est 
infligée qu'aux instigateurs et aux militaires les plus élevés en grade. Les autres coupables sont 
punis de la peine des travaux forcés à temps. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine de mort est réduite à celle des travaux forcés à 
temps, la peine des travaux forcés à temps à celle de la réclusion, et la peine de la réclusion à celle 
d'an empnsonnement d'un an à cinq ans. 

En cas de condamnation à Femprisonnement, l'officier coupable est, en outre, puni de la 
destitution. 

Art. 254 . Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire qui, volontairement, 
incendie, par un mo^en quelconque, ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, bâti- 
ments, ouvrages militaires, magasins, chantiers, vaisseaux, navires ou bateaux à Tusage de 
l'armée. 

S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle des travaux forcés à temps. 

Art. 
dévaste 
ouTrages 




4ft. 2?§. —Rébellion. —Cet article n'est•appUcabl^ qu'aux hommes 

en ^rmps ou revêtus d'effets d'uniforme, et, en outre, 
dans les cas prévus par l'article 77 flu Code de justice 
militaire. 
ç^ [ Abus d autorité.— Popr l'application de l'article 229, 

A 99R ) ^^ ^^^ nécessaire, par dérogation à l'articlp 12 delà 

^\ 99Q i Pï^ésente loi, que le supérieur et l'inférieur soient luir 

Art. J^y. J et l'autre revêtus d'effets d'uniforme. 

Art. 242 (1" paragraphe). — Provocation à la désertioti. 

Art. 248. — Fo/. — L'avant-dernîer paragraphe de cet article n'est 

applicable que si le délinquant était logé militairement 
dans la maison où il a commis le vol. 

Art. 249. — Blessures faites à un blessé pour le dépouiller. 

Art. 250. 

Art. 251. 

Art 252 

Art 9»^^* } ^'^%^> destruction^ dévastation d'édifices. 

Art. 254; 
Art. 255. j 

Art. 256. — Meurtre chez Phabitant. — Cet ^^1;îc|9 est applica|)le 

sous la réserve indiquée ci-dessus pour l'article 248. 

Art. 266. — Port illégal d'insignes. — Cet article n'est applicable 

qu'en cas de port illégal, soit d'effets d'uniforme mili- 
taire, soit d'insignes, décorations ou médailles sur 
des effets d'uniforme militaire. 



S'il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de la reclasion, on même de d^dX à 
cinq ans d'emprisonnement, et, en oatre, de la destitntioQ, si le coupable est officier. 

Art. 253. pst pani de mort, avec dégradation militaire, tont militaire qui, dans un but coupable, 
détruit ou fait détruire, en présence 4e rennemî, des moyens de déiense, tout ou partie d'^^ 
matériel de guerre, des approvisionnements en armes, vivres, munitions, effets de campement, 
d'équipement ou d'habillement. 

La peine est celle de la détention, si le crime n'a pas eu lieu en présence de l'ennemi. 



Art. 254. Est puni de deux ans à cinq ans de travaux publics tout militaire quj, yolontairçmgnt^ 
détruit outrise deâ armes, des effets de campement de casernement, d'équipement oij d'haDiJ^js- 
ment appartenant à l'Etat, soit que ces objets loi eussent été conGés pour le service, soit qu'ils 
fussent à l'usage d'autres militaires, ou qui estropie ou tue un cbcval, ou une \iè\e 4e trait oi^ de 
sommé employée an service de Tarmée. 

Si le coupable ésf officier, la peine est celle de la destitution ou d'un emprisonnepient de deux f 
ciiiqans. ' 

S'il epste des circonstances atténuantes, la peine ^s\ réduite è nii eipprisonnemeiif de deux mois 
à éîriq ans. ' ' * 

Art. ^55. Est puni de la réclusion tout militaire qui, Tolontaire|nent, détruit, brûle ou lac^rç 
4es registres, mii^utes ou actes originaux de l'autorité militaire, 

' S'il existe des circonàtances atténuantes, la peine est celle d'un emprisonnement de 4(Hix ^ 
cinq ans, et, en outre, de la destitution, si le coupable est offlcier. 

4rt. 256.' Tout militaire coupable de meurtre sur l'habitant chez lequel il reçoit le logement, 
çur sa femme ou sur ses enfants, est puni de mor^. 

Arl. 265. Est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans tout militaire qui pcrto 
publiquement 4^9 décorations, médailles, insignes, uniformes, costumes français sans en atoir 
Je droit. 

^MW^^ Ç^^^.! gstprpnoncée ççntrp }ou| i^illtàirç qui pd^je^ 4««wr?tioo5, iné4»illes m juMgpe? 
étr^nicff j 9;ifs I }yfij ftf ffm^^f^éui aijt9ris|. 
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^ C'est dans cet article^ écrit le rapporteii? général Rpbert, que^ suiwai^t 
les expUcations déjà données ci-dessus à Toccasion de l'artiple ^3, nous 
avons introduit la nomenclature des crimes et délits prévus par le Gode mi- 
litaire, pour lesquels les réservistes des diverses catégories seront toujours 
traduits devant les conseils de guerre alors même qu'ils auront été ren- 
voyés dans leurs foyers, mais sous la réserve de l'application des cjrcons- 
tance§ atténpautes en cas de coi^dan^uation, et sauf l'exception prévue en 
faveur des hommes de l'armée territoriale, lorsque, étant dans leurs foyers 
depuis plus de six mois, ils ne sont point revêtus d'pffets d'uniforme. 

« Dans cette nomenclature ne se rencontrent que les crimes et délits à 
îfi prompte répression desquels se rattachent très -directement les in- 
térêts de la sécurité publique, et ceux du bon ordre et de la discipline dans 
l'armée. La seule lecture des articles cités suffira pour démontrejr le soin 
avec lequel la commission s'est efforcée de se conformer strictement à cettp 
règle. 

« Nous avons d'ailleurs clairement stipulé, par des observations portées en 
^regard de plusieurs articles cités, les circonstances spéciales dans lesquelles 
ils seront applicables, et ces observations sqnt toutes rédigées dan§ le sens 
d'une atténuation des pénalités. Nous en donnerons seulement deux exem- 
ples : le premier relatif aux vioknces envers une sentinelle^ le second relatif 
aux voies de faits et outrages envers un supérieur. — Pour le premier cas, 
nous n'avons admis l'application de la pénalité édictée par le Code mili- 
taire à l'égard des hommes renvoyés dans leurs foyers depuis plus de ^iin 
mois, que si, au moment des violences dont il s'agit, le coupable était re- 
vêtu d'effets d'uniformq. Poiir le second cas, nous n'avons admis la péïialité 
militaire que lorsque les voies de fait ou Toutrage ont eu pour cause, dans 
^inte^tiq^ de l'iQCulpé, un fait se rapportant h un acte d'autorité ^régu- 
lièrement exercé par le supépieur à l'occasion du service, ou lorsque 
le supérieur et l'inférieur se trouvent l'un et l'autre revêtus d'effets d'ufti- 
fopme. 

« On voit par ces deux exemples combien nous avops eu ^pjn flp n'a4B^ettFp 
la juridiction et les pénalités militaires que dans les cas où les circonstan- 
ces qui ont précédé ou accompagné le fait inpriniiné donnent à ce f^it Jp 
caractère bien marqué d'un crime ou d'un délit intentionnellement accom- 
•pl) contre le devoir militaire, et dont la répression par les conseils de 
guerre importe essentiellement au maintien de la discipline et de l'ordre 
pu})lic. » 

Art. 19. 

Lor^gu^, par application de 1^ ff(C)ilté açoqrâ^e par les grtiples 17 
et 18 de la présente loi, les tribunaux militaires auront adi^is 4es cir- 
constances atténuantes en faveur des inculpés de crimes ou délits pour 
lesquels le Code de justice militaire ne les prévoit pas, les peines pro- 
noncées par pe Code seront înqdifiées ainsi qu'il suit ; 

Si la peine prononcée par la Ipî est pelle ç^e la mprt;, Ip pons^ij 4? 
guerre appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des 
travaux forcés à temps, sauf dans le$ caç BF^^RS p^ç (e^ gF^iplfi? 3À8f 
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210, 211, 213, 217, 218, 220, 222, 223, 226, 227 et 228 (1), où la 
peine appliquée sera celle de la détention. — ^Dans le cas de Tarticle 221, 



(4) Vbici le texte des derniers articles cités : 

Art. 209. Est pani de mort, avec dégradation militaire, tout goavernear ou commandant qui, 
mis en jugement après avis d'un conseil d'enquête, est reconnu coupable d'avoir capitulé avec l'en- 
nemi et rendu la place qui lui était confiée, sans avoir épuisé tons les moyens de défense dont il 
disposait, et sans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'honneur. 

Art. 240. Tout général, tout commandant d'une troupe armée, qui capitule en rase campagne, 
est puni : 

4 <^ De la peine de mort, avec dégradation militaire, si la capitulation a eu pour résultat de faire 
peser les armes à sa troupe, ou si, avant de traiter verbalement on par écrit, il n'a pas fait tout ce 
que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. 

S** De la destitution, dans tous les antres cas. 

Art. 244. Tout militaire qui, étant en faction ou en vedette, abandonne son poste sans avoir 
rempli sa consigne, est puni ; 

4" De la peine de mort, s'il était en présence de l'ennemi ou de rebelles armés ; 

^0 De deux à cinq ans de travaux publics, si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, il 
était sur un territoire en état de guerre ou en état de siège ; 

3» D'un emprisonnement de deux mois à un an, dans tous les antres cas. 

Art. 243. Tout militaire gui abandonne son poste est puni : 

4« De la peine de mort, si l'abandon a en lieu en présence de l'ennemi ou de rebelles armés; 
2o De deux à cinq ans d'emprisonnement, si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, 
l'abandon a eu lieu sur le territoire en état de guerre ou en état de siège ; 
3" De deux mois à six mois d'emprisonnement, dans tous les autres cas. 
Si le coupable est chef de poste, le maximum de la peine lui est toujours infligé. 

Art. 247. Sont considérés comme en état de révolte, et punis de mort : 

4<> Les militaires sous les armes qui, réunis au nomhre de quatre an moins et agissant de 
concert, refusent à la première sommation d'obéir aux ordres de leurs chefs ; 

2* Les militaires qui, au nombre de quatre au moins, prennent les armes sans autorisation et 
agissent contre les ordres de leurs chefs; 

3® Les militaires qui. réunis au nombre de huit au moins, se livrent à des violences en faisant 
usage de leurs armes, et refusent, à la voix de leurs supérieurs, de se disperser ou de rentrer dans 
Tordre. 

Néanmoins, dans tous les cas prévus par le présont article, la peine de mort n'est infligée qu'aux 
instigateurs ou chefs de la révolte, et au militaire le plus élevé en grade. Les autres coupables sont 
punis de cinq ans à dix ans de travaux publics, on, s'ils sont officiers, de la destitution avec empri- 
sonnement de deux à cinq ans. ^ 

Art. 248. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire qui refuse d'obéir, lorsqu'il 
est commandé pour marcher contre l'ennemi ou pour tout autre service ordonné par son chef en 
présence -de l'ennemi ou de rebelles armés. 

Si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, la désobéissance a eu lieu sur un territoire en 
état de guerre ou de siège, la peine est de cinq ans à dix ans de travaux publics, ou, si le coupable 
est officier, de la destitution, avec emprisonnement de deux à cinq ans. 

Dans tous les autres cas, la peine est celle de l'emprisonnement d'un an à deux ans, ou, si le 
coupable est officier, celle de la destitution. 

Art. 220. Est puni de mort tout militaire coupable de violence à main armée envers une sen- 
tinelle ou vedette. 

Si les violences n'ont pas eu lieu à main armée et ont été commises par un militaire assisté d'une 
on plusieurs personnes, la peine est de cinq à dix ans de travaux publics. Si, parmi les coupables, 
il'Se trouve un officier, il est puni de la destitution, avec emprisonnement de deux ans à cinq ans. 

La peine est réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans, si les violences ont été commises 
par un militaire seul et sans armes. 

Est puni de six jours à un an d'emprisonnement tout militaire qui insulte une sentinelle par 
paroles, gestes ou menaces. 

Art. 224. Est punie de mort, avec dégradation militaire, toute voie de fait commise avec prémé- 
ditation on gnet-apens par un militaire envers son supérieur. 

Art. 222. Est* punie de mort toute voie de fait commise sous les armes par un militaire envers 
son supérieur. 

Art. 223. Les voies de fait exercées, pendant le service ou à l'occasion du service, par un mili- 
taire envers son supérieur, sont punies de mort. 




Pour les articles 226 et 228, voir l'article précédent. 



Art. 227. Est puni de mort tout chef militaire qui prolonge les hostilités après avoir re^u Tavis 
officiel de la paix, d'une trêve on d'un armistice. 
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la peine appliquée sera celle des travaux forcés à perpétuité, des travaux 
forcés à temps ou de la détention, suivant les circonstances. 

Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, le conseil appli- 
quera la peine des travaux à temps ou celle de la réclusion. 

Si la peine est celle des travaux forcés à temps, le conseil de guerre 
appliquera la peine de la réclusion, de la dégradation militaire ou un 
emprisonnement de un an à cinq ans. 

Toutefois, si la peine prononcée par la loi est le maximum d'une 
peine afflictive, le conseil de guerre pourra toujours appliquer le mi- 
nimum de cette peine. 

Si la peine est celle de la dégradation militaire, le conseil de guerre 
appliquera un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Si la peine est celle des travaux publics, le conseil de guerre appli- 
quera un emprisonnement de deux mois à cinq ans. 

Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement est prononcée 
par le Code de justice militaire, le conseil de guerre est autorisé à faire 
l'application de l'article 463 du Code pénal, sans toutefois que la peine 
de l'emprisonnement puisse être remplacée par une amende. 

Nonobstant toute réduction de peine par suite d'admission des cir- 
constances atténuantes, la peine de la destitution sera toujours appliquée 
par le conseil de guerre dans les cas où elle est prononcée par le Code 
de justice militaire. 

Dans son rapport, le général Robert se borne à ces quelques mots d'ex- 
plication : L'article 19 est relatif aux circonstances atténuantes, il spécifie 
d'une manière précise les réductions de pénalités qui seront permises aux 
juges lorsqu'ils auront constaté l'existence de ces circonstances. 

Ce commentaire est malheureusement trop bref : il ne nous explique pas 
quelle est. la raison des dérogations énoncées. 

Nous pensons que cet article soulèvera de nombreuses critiques., qui, il 
faut Tavouer, ne sont pa's sans fondement. 

En temps de paix, que le réserviste soit soumis à des pénalités distinctes, 
que la loi se montre moins sévère pour lui que pour le soldat de Tarmée 
active, rien de plus juste. Le réserviste tient plus, peut-être, à la vie civile 
qu'à la vie militaire. Appelé à de rares intervalles, et pour un temps très- 
court, dans les casernes ou dans les camps, il est moins soldat que ci- 
toyen. • . 

Mais, lorsque la guerre est déclarée, lorsque toutes les forces sont sur 
pied devant Tennemi, pourquoi cette distinction de pénalités, cette sévérité 
implacable d'un côté, cette indulgence excessive de l'autre ? 

Il y a là, croyons-nous, une erreur, une appréciation inexacte du prin- 
cipe même sur lequel est fondée, -^ et doit être fondée, — la justice mi- 
litaire. 

Plusieurs fois déjà nous avons insisté sur cette idée si éloquemment ex- 



(4) Pour le texte de l'article 463 du Code pénal, page 880, voir le commentaire de l'article 230 
delaloida48mai4875. 
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posée en 1887 lors de la discussion du Codé militaire par lé gëhérâl Kîel, 
Nous reviendrons tirié fois encore silr cette question, car c'est là ufa ^ÔîW 
fondainental. 

D'ailleurs, si la loi est la loi, si elle doit être acceptée, mieux que celâj 
respectée par tous, il n'en est pas moins vrai que, d'après les paroles 
mêmes du rapporteur général Robert, ces deux lois que nous venons d'exa- 
miner ont un caractère presque provisoire, et qu'une refonte complète de 
notre Code s'impose, après le vote des lois militaires organiques qui modi- 
fient si complètement nos institutions. 

Il n'est donc pas inutile d'insistei* sur un sujet aussi grave. , 

La loi militaire, nous l'avons dit, ne découle pas, comme le dode de 
droit commun, de principes fixes, immuables ; conçue pour Un tem|)s anor- 
mal, — la guerre, — elle est la conséquence inflexible fet logique dé la né- 
cessité. Elle s'occupe moins de rechercher quelle est la gravité du délit 
ou du crime pris en lui- même, abstrait de toute catlse extérieure, tkéôrtqné 
pour ainsi dire, que d'envisager ses conséquences. Elle se montrera indul- 
gente pour un crime qui ne peut amener pour l'armée aucune suite grave, 
elle punira inflexiblement un délit qui peut conduire à la rébellion ou à 
l'indiscipline. Elle est, si l'on veut, moins la justice que la nécessité^ moins 
le principe pondéré que la loi de salut commun. 

Dès lors, peut-on admettre que celte nécessité ne soit pas la même pour 
tous ceux qui sont placés dans la même situation ? Les dangers ne sont -ils 
pas les mêmes, les conséquences identiques, la solidarité ri'apparaît-ellè 
pas semblable? Pourquoi deux justices, alors qu'il ne doit y avoit qii'uti 
but : la victoire ? 

Lorsque, pour nous borner à ces deux articles, 209 et 210, les plus graves 
du Code militaire, et pour lesquels, malheureusement, la loi nouvelle abaisse 
exceptionnellement la pénalité, — lorsque le législateur de 18^7 a eu en vue 
les capitulations, il a repoussé toutes les circonstances atténuantes, et pour 
l'article 210 même, il a été au delà, il s'est à l'avance refusé à reconnaître, 
non pas seulement des atténuations, mais une explication. A coup sûr, il 
n'ignorait pas que c'était là uiie décision anormale, contraire peut-être aux 
principes fondamentaux du droit public, et que la justice de droit commuii 
répudierait sans doute. 

Mais il savait aussi qu'il était placé en face d'une nécessité implacable, 
d'un intérêt siipérieur. 

Il n'a pas hésité. Il s'est dit que la défaillance, la faiblesse, la négligence 
si l'on veut, qui causé Un préjudice à l'Etat, qui l'entraîne, quelque indi- 
rectement que ce soit, vers sa ruine, n'est plus, dans les circonstances 
extraordinaires, un délit, mais un crime, crime exceptionnel qui mérité la 
plus extrême pénalité. 

Justice de convention, soit; mai^ à un état comme la guerre, peut-on ap- 
pliquer des règles basées sur des principes immuables ? 

A coup sûr, il est moins anormal de condamner ii mort, d'exécuter un 
homme qui, par faiblesse ou impéritie, a capitulé, que de condamner à 
une mort noU moins sûre, dans une bataille, dix mille hommes qui ne sont 
coupables d'aucun délit. Ne savons-nous pas, d'ailleurs, que la loi a dis- 
tingué deux. sortes de condamnations à mort : celle qui entraîne la dégra- 
dation militaire, çt celle qui laisse au coupable cette consolation suprême 
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dé mourir eh soldat. Ne nous souvenons-nous pas qiie là loi itélientie, àUHiit 
plus loin encore, porte que le condamné « sera fusillé par devant bu par 
derrière », suivant que le crime présente ou non un caractère infamant; N'y 
â-t-il pas Tattestation évidente, la preuve palpable que le juge doit, dans 
les circonstances exceptionnelks, songer surtout aux conséquences de son 
verdict. 

Ces règles posées, et il faut qu'elles le soient inflexiblement, pourquoi 
deux mesures ? 

Un officier de l'armée territoriale rend une place forte, il capitulé en rase 
campagne ; il sera puni de la détention, alors que les mêmes crimes, àccôin- 
plis par un oflScier dé Tarmée active, entraîneront la mort*? 

Du nioment que les conséquetices sont les mêmes, le châtiment doit être 
identique. 

Devant renneihî, au point de vue de la répression, il îie peut pas plus y 
avoir des hommes de Tarmée active et des hommes de la réserve^ qu'il n'y 
a des fantassins ou des cavaliers; il y a des soldats soumis aux mêmes pé- 
nalités, parce que les crimes ou délits commis par les uns ou les autres 
entraînent pour l'Etat les mêmes conséquences. 

Telle place forte sera-t-elle moins perdue pour la France parce qu'elle 
aura été rendue par un officier dont le collet est blanc au lieu d'être jaune? 
Qui ne voit, d'ailleurs, les conséquences d'une telle décision ? îl suffira, 
dans une bataille ou dans un siège, que l'officier de l'armée active cède lé 
commandement à un officier de l'armée territoriale, pour que la responsabi- 
lité se modifie, que la pénalité diminue. 
Oue de coinplications dangereuses 1 
Ce n'est là, cependant, qu'un côté de la question. 
Quelle sera la situation du juge militaire obligé, avant de i-endre soh ar- 
rêt, de consulter l'uniforme? Il aura, la veillé, condamné à k détention tiil 
officier qui aura capitulé ; pourra-t-il demain envoyer à la mort un autre 
officier qui, dans des^ circonstances identiques, aura commis le même 
crime ? 

La loi militaire déviendra ainsi d'une application impossible; elle tendr* 
à perdre ce côté rigoureux, excessif, qui petit exercer une actioil si salu- 
taire. 

Nous pensons donc que cette disposition, qui n'a malheureusement pas eu 
à subir l'épreuve de la discussion publique, est de celles qu'il convient de 
rapporter. 

Remarquons, d'ailleurs, que cet article l9 de là loi liouvelleest en contra- 
diction absolue avec la loi sur l'organisation géhérale de Tàrmée, dont l'ar- 
ticle éS est ainsi conçu : « L'armée territoriale, lorsqu'elle est niôbilisée, 
est soumise aux lois et règleiiients qdi régisseilt l'armée activé, et lui est 

assimilée pour la solde et les prestations dé toute nature. » 

* 

Art. 20. 

Les infractions contre les obligations spéciales imposées par le titre T' 
de là présente loi, dont la répression est attribuée pat Tarticle 45 aux 
tribilriâtix ordinaires, sont punies de la maniéi*é suivante, sauf pour les 
hommes appartenant à Tarmée territoriale ou à là tésëi've dé èéttê 
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armée, à l'égard desquels les peines sont abaissées, ainsi qu'il est dit à 
l'article 21 ci-après. 

lo Les infractions aux prescriptions relatives aux changements de 
domicile (art. 2 de la présente loi) sont punies d'un amende de 16 fr. 
à 200 fr. Le délinquant peut, en outre, être condamné à un emprison- 
nement de 15 jours à 3 mois ; 

2o Les infractions aux prescriptions relatives aux changement» de 
résidences et aux déplacements pour voyager (art. 3 de la présente loi) 
sont punies d'une amende de 16 à SO fr. et d'un emprisonnement de 
6 jours à 1 mois, ou de l'une de ces peines seulement ; 

3** Le retard non justifié, en cas de convocation pour des manœuvres, 
exercices ou revues, est puni d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois, 
si le retard a été de plus de 8 jours, sans constituer cependant le délit 
d'insoumission. 

En cas de récidive ou en temps de guerre, toutes ces peines peuvent 
être doublées. 

En outre, tout homme qui n'a pas rejoint au jour indiqué pour des 
manœuvres, exercices ou revues, peut être astreint, par l'autorité mili- 
taire, à passer ou à compléter, dans un corps ou dans un dépôt, le temps 
de service pour lequel il était appelé. î 

Cet article contient la sanction pénale des dispositions énoncées dans le 
titre l^^. Il vise particulièrement les infractions aux changements de domi- 
cile, les infractions aux prescriptions relatives aux changements de rési- j 
dence et aux déplacements pour voyages, les retards non justifiés, en cas de 
convocation pour des manœuvres, exercices ou revues. 

L'article 15 attribuant aux tribunaux ordinaires la connaissance de ces 
déUts, le juge militaire est de plein droit dessaisi. En temps de paix, rien 
déplus logique; mais cette disposition se comprend-elle aussi bien, au 
moment de la mobilisation générale, alors que la guerre est déclarée ? 

Le seul fait de ne pas rejoindre son corps en temps utile ne constitue-t-il 
pas alors un délit militaire au premier chef, que les conseils de guerre de- 
vraient avoir quaUté pour apprécier? 

Le paragraphe 3 porte que le retard non justifié en cas de convocation 
pour des manœuvres, exercices ou revues, est puni d'un emprisonnement de 
six jours à un mois, si k retard a été de plus de huit jours, sans constituer 
cependant le délit d'insoumission. 

Ce paragraphe a trait, pour la fixation des délais au moins, au temps de 
paix comme au temps de guerre, car le paragraphe suivant ajoute : En cas 
de récidive ou en cas de guerre, toutes ces peines peuvent être doublées. 

Or, comment est constitué le délit d'insoumission? 

D'après l'article 230 de la loi du 18 mai 1875, il est établi p^r le seul fait 
de n'avoir pas rejoint dans un temps déterminé. 

Ce même article 230 porte qu'en temps de guerre les délais sont réduits à 
detix jours pour les hommes de la disponibiUté et de la réserve de l'armée 
active, de ï armée territoriale et de la réserve de cette armée, à quelque caté- 
gorie qu'ils appartiennent. 
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Ainsi, d'après Tarticle 230 de la loi du 18 mai 1875, Tinsoumission 
existe en temps de guerre, lorsque le retard est de plus de deux jours, et la 
peine est de deux à cinq ans d'emprisonnement. 

D'après l'article 20 de la loi du 18 novembre 1875, le retard est puni de 
six jours à un mois (en temps de paix) et du double en cas de guerre, et 
demeure fixé à un maximum de haii{ jours, sans constituer cependant le délit 
d'insoumission. 

N'y a-t-il pas là une double contradiction entre les délais d'abord, les 
pénalités ensuite ? 

Les derniers mots : « Sans constituer cependant le délit d'insoumission, » 
n'expliquent rien, et constituent une contradiction nouvelle, puisque, d'après 
l'article 230, le délit d'insoumissicJb existe, « est constitué, » par ce seul 
fait que le retard est de plus de deux jours. 

11 est un second point sur lequel nous devons insister ; il est, d'ailleurs, 
la conséquence logique du premier. 

L'article 20 qui nous occupe vise seulement l'article 15, et attribue comme 
déduction la connaissance de tous les délits mentionnés dans les paragra- 
phes suivants aux tribunaux ordinaires. 
L'article 15 est ainsi conçu : 

t En temps de paix comme en temps de guerre, les hommes désignés à 
l'article l®"" de la présente loi sont, en dehors des cas spécifiés aux art. 11, 12 
et 13 ci-dessus, justiciables des tribunaux ordinaires, pour tous crimes et 
délits prévus et punis par les lois pénales,* ainsi que pour les infractions 
contre les obligations spéciales qui leur sont imposées par le titre 1er qi p^^ 
l'art. 24 de la présente loi, lorsque ces infractions constituent des délits. > 
Il nous faut reproduire le texte de ces articles : 

Article 11. Sont également justiciables des tribunaux militaires, en temps 
de paix comme en temps de guerre, pour tous crimes et délits, les hommes 
désignés à l'article 1®' de la présente loi : 

10 En cas de mobilisation, à partir du jour de leur appela l'activité jus- 
qu'à celui où ils sont renvoyés dans leurs foyers; 

2o Hors le cas de mobilisation, lorsqu'ils sont convoqués pour des ma- 
nœuvres, exercices ou revues, depuis l'instant de leur réunion en détache- 
ment pour rejoindre, ou de leur arrivée à destination s'ils rejoignent isolé- 
ment, jusqu'au jour où ils sont renvoyés dans leurs foyers. 
Art. 12. Ils sont toujours justiciables des tribunaux militaires: 
1» Pour les faits d'insoumission; ' ' 

20 Pour tous les crimes et délits prévus au titre II du livre IV du Code de 
justice militaire, lorsqu'ils se trouvent dans les cas prévus par l'article 9 de 
la présente loi, ou lorsque, au moment où les faits incriminés ont été com- 
mis, les délinquants étaient revêtus d'effets d'uniforme. 

Art. 13. Us sont encore justiciables des tribunaux militaires, en temps 
de paix comme en temps de guerre, pour les crimes et délits prévus par les 
articles du Gode de justice militaire énumérés à l'article 18 de la présente 
loi, lorsque, après avoir été appelés sous les drapeaux, ils ont été renvoyés 
dans leurs foyers. 

t Toutefois, les hommes appartenant à l'armée territoriale ou à la réserve 
de cette armée ne sont plus justiciables des tribunaux militaires, en temps 
de paix, pour les crimes et délits prévus par le paragraphe précédent, lors- 

59 
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q[a'i}s oi^t, é\é renvpyés dans leurs foyers depuis plus de six mois, à moins 
q^e, au momeut où les faits incriminés ont été commis, les délinquants 
ne fussent revêtus d'effets d'uniforme. » 

En résumé, l'article 20 attribue aux tribunaux ordinaires la connaissance 
de délits (retards non justifiés en cas de guerre), qui, d'après |es articles 11 
6t 12 de la môme loi, sont de la compétence des tribunaux militaires. 

L'article 11 spécifie même qu'en temps de paix, à partir du jour de Çap- 
pfl, bs bommes sont justiciables des tribunaux militaires. 

Ces mots: t A partir du jour de V appel, » ne peuvent prêter au moin4rfî 
4onta> ils constituent une date $xe, immuable, qui place \à retardataire 
I^U9 le coup des tribunaux militaires. 

l/artiçlô 20 appelle donc des modifications ipiportantes : la suppression 
-des paragraphes 3 et 4 est nécessaire. 

Art. ?(• 

Pour les homipes appartenant à Tannée territorîçde ou à la réserve 
de cette aifmèe, les peines édictées à Tartiçle précèdent seront réduites 
de la manière suivante : 

Paps le 1*' cas ; apende de 16 à ^0 fr. ; durée de ^emprison^e|Qent, 
^6 6 jours à 1 mpîs ; 

lians le 3' cas : amende de 16 à2S fr, ; durée de remprisonnemept, 
de 6 jours à 1 S jours; 

Dans le 3^ cas : durée de Temprisonnement, de 6 jours à 15 jours. 

Ces réductions de peine auront lieu sous la réserve des dispositions 
contenues aux deux derniers paragraphes de l'article précédent. 

I^$ observations que nous avons présentées à l'article précédent trouvent 
également ici leur place, puisque l'article 21 vise tous les paragraphe^ de 
r^fUcie 20, et se borne à abaisser pour l'armée territoriale e| sa réserve )es 
peines énoncées ci-dessus. 

Art. 22. 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus et punis 
par les articles 20 et 21 qui précèdent. 

L'article 463 du Code pénal est ainsi conçu : 

« I^es peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés re- 
çpn^us coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré les circonstances 
atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit : 

t Si Ifi peine prononcée par la loi est la mort, la Cour appliquera la peine 
4es travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux à tempg. Néanmoins, 
s'il s'agit de cripae cpi^tre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, la 
Cour appliquera la peine de la déportation ou celle de 1^ dé|eqtion; pais 
dans les cas prévus par les articles 86, 96 et 97, elle appliquera 1^ peine 
4f s travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux à temps. 

t Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la Cour appliqijera 
la peine 4f!S travaux fprcés ^ temps oij celle de la réclusion, 
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« Si la peine est ceHe de la déportation, la Cour appliquera la peine dé 
la détention ou celle du bannissement. 

t Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour appliquera là 
peine de la réclusion où les dispositions de l'article 401, saris toutefois 
pouvoir réduire la durée de Temprisonnement au-dessous dé dieux 
ans. 

« Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement 
ou de la dégradation civique, la Cour appliquera les dispositions dé l'âf- 
ticle 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de Temprisonnement au- 
dessous d'un an. 

« Dans le cas où le Code prononce le maximum d'une peine afflictive, s'il 
existe des circonstances atténuantes, la Cour appliquera le minimum de la 
peine, ou même la peine inférieure. 

a Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende 
sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atté- 
nuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de réci- 
dive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende 
même au-dessous de 16 fr.; ils pourront aifesi prononcer séparément l'une 
ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, 
sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple po- 
lice. » 

L'application de l'article 463 du Code pénal aux délits prévus et punis par 
les articles 20 et 21 était naturelle , le même article ayant, dans la loi du 
18 mai 1875, été déclaré applicable au délit d'insoumission. 

Art. 23. 

Les infractions laissées par l'article 16 de la présente loi à la ré- 
pression directe de l'autorité militaire seront l'objet de punitions 
déterminées par le règlement dont il est parlé au même article 16. 

Ces punitions, qui ne devront pas dépasser un mois de prison, seront 
réduites au maximum de 15 jours de prison pour les hommes ayant 
moins de trois mois de présence sous les drapeaux et pour ceux appar- 
tenant à l'armée territoriale ou à la réserve de cette armée, lorsqu'ils 
auront été renvoyés dans leurs foyers depuis plus de six mois. 

L'autorité militaire sera chargée d'en assurer l'exécution, soit dans 
les prisons des corps de troupes de la garnison la plus voisine, soit dans 
les lieux de détention militaire, soit dans le$ prisons civiles, sous la 
réserve que les hommes ainsi punis ne seront jamais confondus avec 
les prévenus ou les détenus criminels ou correctionnels. 

Il sera tenu note de ces punitions par l'autorité militaire. 

« L'article 23, écrit le rapporteur général Robert, est relatif aux punitions 
disciplinaiAs à infliger par les officiers généraux et supérieurs, en vertu 
du décret réglementaire à intervenir. — Le maximum de ces punitions est 
porté à un mois de prison, avec réduction de ce maximum à quinze jours : 
10 pour les hommes qui seront demeurés dans leurs foyers sans avoir déjà 



V 

I 



f 



922 



CODB DE JUSTICE MILITAIRE. LOI DU i8 NOVEMBRE 1875. 



servi; 2<> pour ceux qui y rentreront après moins de trois mois de présence 
sous les drapeaux; 3^ pour les hommes de Tarmée territoriale et de la ré- 
serve envoyés dans leurs foyers depuis plus de six mois. — Il est stipulé que 
pour subir éventuellement l'emprisonnement, les hommes punis devront 
toujours être séparés des prévenus ou détenus Criminels et correction- 
nels. » 

Nous avons, à propos de Tarticle 16, présenté quelques observations qui 
trouvent également ici leur place. 



TITRE IV. 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



Art. 24. 

Tout homme faisant partie, — soit de la réserve de l'armée active, 
comme appartenant aux classes de 1867, 1868, 1869, 1870, 1871, — 
soit de l'armée territoriale ou de la réserve, comme appartenant aux 
classes de 18S5, 1856, 1857, jusques et y compris celle de 1866, — qui 
ne serait pas encore inscrit sur les contrôles, devra, dans un délai de 
trois mois, à partir de la promulgation de la présente loi, faire au com- 
mandant de la gendarmerie de la localité oîi il réside, la déclaration 
nécessaire à la constatation de sa résidence. Il lui en sera donné 
récépissé. 

Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. et 
d'un emprisonnement de 15 jours à trois mois, ou de l'une de ces 
peines seulement. Il pourra être fait application à l'inculpé de l'ar- 
ticle 463 du Gode pénal. 

« Le recensement des réserves, écrit le général Robert, et particulière- 
ment celui de Tannée territoriale, prescrit par l'article 77 de la loi du 27 
juillet 1872, n'a pas donné partout des résultats satisfaisants.— Ce recense- 
ment a été opéré dans les cantons ruraux avec une régularité aussi satis- 
faisante que possible, bien qu'un certain nombre d'hommes portés sur les 
listes de recensement des classes antérieures n'aient pu être retrouvés; 
mais, pour ce qui concerne les grandes villes, on est obligé de recormsdtre 
qu'on se trouve en présence d'un déficit qui dépasse en proportion toutes 
les prévisions que l'on avait pu faire. Soit par ignorance de la loi, soit par 
mauvaise volonté, beaucoup d'hommes se sont soustraits au recensement 
dans les villes, et par conséquent ils échappent jusqu'à présent aux obliga- 
tions que la Ipi leur impose. Il devient indispensable de réagir contre ces 
actes d'insoumission, et c'est dans ce but que nous imposons aux hommes 
qui, devant faire partie de la réserve de l'armée active et des deux fractions 
de l'armée territoriale, n'ont pas fait jusqu'à présent les déclarations néces- 
saires à leur inscription sur les contrôles, l'obligation de faire ces déclara- 
tions dans le délai de trois mois, à partir de la promulgation de notre nou- 
velle loi. A cette injonction doivent correspondre nécessairement, en cas 
d'inexécution, des poursuites judiciaires et des pénalités à prononcer par 
les tribunaux, sans préjudice bien entendu des peines plus graves encou- 
rues plus tard en cas d'insoumission constatée. Cette sanction pénale qui 



924 GODE DE JUSTICE MILITAIRE. LOI DU 18 NOVEMBRE 1875. 

jusqu'à présent n'avait pas été stipulée, est maintenant formellement édictée 
dans l'article ii de notre loi. » 

Art. 25. 

Tout homme compris sur les contrôles de Tarmée territoriale, bien 
qu'il ait été précédemment exempté ou ïéformé pour infirmités, sera 
affranchi du service sur la justification faite à l'autorité militaire de 
son exemption ou de sa réforme. 

Il en sera de même des hommes de l'ancienne garde nationale 
mobile, inscrits sur les contrôles de la réserve de l'armée active, en 
vertu de la loi du 27 juillet 1872, qui justifieraient avoir été définiti- 
vement exemptés du service pour infirmités. 

Ces dispositions n'avaient pas encore été explicitement introduites dans 
la loi; elles se justifient d'elles-mêmes. 

Art. 26. 

La présente loi sera affichée'dans toutes les communes aussitôt après 
sa promulgation. 

(Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 novembre 187S.) 

«Cet article final, écrit le rapporteur général Robert, ordonne de donner h 
notre loi, aussitôt après sa promulgation, une publicité spéciale. Cette dis- 
position s'explique par la nécessité d'assurer en fait le principe que nnl tf est 
censé ignorer la loi. » 

Il est regrettable que le texte de la loi n'ordonne pas que l'affiche de- 
meure en permanence dans toutes les communes. Il ne suffit pas, en effet, 
que la loi puisse être lue une fois pour être connue, il faut qu'elle frappe à 
chaque instant les regards, qu'elle provoque chaque jour des commentaires 
et des explications. 



TABLE 



Pares. 

Loi portant modification du Code de justice militaire . . • .839 

Loi ayant pour objet de coordonner les lois des 27 juillet 1872, 24 juillet 1873, 
13 mars, 19 mars et 6 novembre 1875, avec le Code de justice 
militaire 886 



4 / «^ ^ I 



Paris; — Imprimerie J. Dumaine, rue Christine, 2. 



BKZOOa 



